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PLAN DETAIU.E 
"La Loi 65 sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels et le dossier médical". 
INTRODUCTION 
CHAPITRE I Les inconciliabilités de la Loi 65 avec les lois touchant 
le domaine de la santé et des services sociaux. 
INTRODUCTION 
A- Lois édictées pour la protection de la société en général. 
1. Loi sur la protection de la jeunesse. 
2. Loi sur la protection de la santé publique. 
3. Loi sur la turatelle publique. 
4. Loi sur la protection du malade mental. 
s. Loi sur l'indemnisation des victimes d'actes criminels. 
B- Lois ayant des incidences plus directes sur le monde médical. 
1. Loi sur les accidents de travail. 
2. Loi sur les commissions d'enquête. 
3. Loi sur les coroners. 
4. Loi médicale. 
s. Loi sur la santé et sécurité au travail. 
6. Loi sur l'adoption (code civil de Québec). 
7. Loi assurant l'exercice des droits des personnes handicapées. 
8. Code de déontologie des médecins. 
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9. Loi sur le ministère de la Santé et des Services Sociaux. 
10. Loi sur l'assurance-hospitalisation. 
11. Loi sur l'assurance-maladie. 
12. Loi sur la Régie d'Assurance-Maladie. 
13. Code des professions. 
14. Loi sur les Services de Santé et Services Sociaux. 
CHAPITRE II La Loi 65, la protection des renseignements personnels et 
les dossiers médicaux. Applications et problèmatique. 
INTRODUCTION 
A- Le principe de la confidentialité et de la protection des renseigne-
ments personnels. 
1. Qu'est-ce qu'un renseignement nominatif? 
2. Comment un organisme public peut-il recueillir un renseignement 
nominatif? 
B- Collecte, transmission et conservation des renseignements personnels 
(nominatifs). 
1. La collecte des renseignements personnels et de dossier médical. 
1.1 Le principe de l'article 64 de la Loi. 
1.2 L'article 65, ce qu'il édicte. 
2. La transmission des renseignements personnels. 
2.1 La transmission avec l'autorisation de la personne concer-
née. 
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2.2 La transmission sans l'autorisation de la personne concer-
née. 
2.3 La transmission des renseignements personnels ' donner ou ' a a 
recevoir d'un organisme privé. 
2.4 La transmission des renseignements personnels ' a donner ou ' a 
recevoir entre les organismes publics. 
2.4.1 Cas particuliers des articles 68 et 68.1 de la Loi. 
2.5 Conditions d'application des articles 59, 68 et 68.1 tel 
que requis de la Commission d'Accès à l'Information. 
3. Conservation et destruction des renseignements personnels (nomi-
natifs). 
4. Protection des renseignements personnels. 
C- Le fichier de renseignements personnels. 
1. Définition d'un fichier de renseignements personnels. 
2. La déclaration de fichiers. 
2.1 Rôle - objectif. 
D- L'enregistrement. 
1. Définition. 
2. Objectifs de la Loi 65. 
E- Le droit d'accès à des fichiers de renseignements et son conollaire: 
Le droit de rectification. 
1. Droit et accès des personnes. 
2. Le droit de rectification. 
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2.1 Si les renseignements sont inexacts. 
2.2 Si les renseignements sont incomplets. 
2.3 Si les renseignements sont non-nécessaires. 
2.4 Si les renseignements sont non-autorisés. 
F- Les dossiers parallèles. 
1. Définition. 
2. Situation actuelle dans les hôpitaux au regard du dossier médi-
cal. 
CONCLUSION 
ANNEXE A, ANNEXE B, ANNEXE C. 
NOTES 
BIBLIOGRAPHIE 
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INTRODUCTION 
La Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et la 
protection des renseignements personnels plus, (1) plus particulièrement 
appelée "Loi 65", est en force depuis le 23 juin 1982. Graduellement, 
au fur ... et a mesure de la mise en vigueur des articles, les organismes 
publics, qui sont au nombre de 3 500 au Québec, se p;tient ... a des 
principes et à des règles qui donnent aux principaux concernés (y inclus 
... le grand public) acces aux documents que ces organismes ont colligés au 
cours des dernières années. 
La loi édicte deux grands principes: l'accès aux documents des 
organismes publics et la protection des renseignements personnels, tel 
que nous l'indique son nom. Ces deux grands principes se retrouvent 
également dans la Charte québécoise des droits et libertés de la 
personne. (2) Ce sont respectivement les articles 5 et 9 de la Charte 
qui nous parlent de la vie privée et du secret professionnel, ainsi que 
l'art. 44 qui édicte le droit à l'information. 
Mais pour en arriver à ce résultat, la population du Québec, par le 
biais de ses divers gouvernements a passé plusieurs stades d'évolution. 
Voyons donc quels sont les principaux jalons qui nous menèrent à la Loi 
65. 
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Les premiers balbutiements de la notion de secret professionnel se 
développera lentement au cours du 19ème et 20ème siècles. Avant cela, 
la notion d'intimité n'existait pas. Peu à peu, et grâce à la prise de 
conscience des médecins et d'autres professionnels, cette idée fit son 
chemin, le secret professionnel prit de l'importance et par conséquent 
la vie privée des gens aussi. 
Au Québec, le secret professionnel ne tarda pas à prendre racine. 
Les professionnels, l'insérèrent dans leur Code de déontologie, il fut 
ensuite sanctionné par les tribunaux et finalement inséré comme l'un des 
droits fondamentaux dans la Charte. Aujourd'hui, nul ne songerait .. a 
en contester la légallité. 
Parallèlement, la notion de "vie privée" faisait également son 
chemin, mais de manière beaucoup moins précise et rapide que le secret 
professionnel. Cette hésitation peut se comprendre facilement, ainsi 
que celle des tribunaux à sanctionner ce droit. Comment cerner cette 
notion si difficilement délimitable qu'est la "vie privée" de quelqu'un? 
La doctrine (3) nous donna quelques notions sur ce sujet. 
Il y a deux manières de porter atteinte à la vie privée d'un 
individu: 
1. Une intrusion dans la vie pr~vee d'une personne de telle 
manière qu'un renseignement personnel est porté à la connais-
sance de l'intrus. Ce qui est atteint par cette intrusion 
c'est la solitude de cet individu. Cette solitude se définit 
comme étant une condition d'isolement des autres membres de la 
société. 
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Donc, on a atteinte à la solitude d'une personne par le seul fait 
qu'un étranger s'empare d'un élément de votre vie privée. (4) 
2. Une atteinte à la vie privée qui provient de la diffusion 
ou publication d'un fait personnel ou de l'image d'une 
personne. 
Cela peut se produire à la suite d'une atteinte à la solitude ou 
bien exister seule. Cela se nomme "droit à l'~nonymat". (S) 
A la suite de cette doctrine, le gouvernement québécois prit 
conscience de l'importance de la vie privée et de la place privilégiée 
que la population lui réservait. De là, l'implantation de ces notions 
dans les droits fondamentaux de la Charte. (6) 
A cette prise de conscience, vint bientôt se greffer un autre phé-
-nomene important dans la collectivité québécoise. La multiplication 
des intrusions de l'Etat dans nos vies, sa prise en charge de plusieurs 
domaines nous concernant; voilà l'ère de ce que l'on appellera 
désormais "l'Etat-Providence", avec ses inévitables corollaires: la 
création d'une fonction publique plus qu'importante et ce, avec toute la 
bureaucratisation que cela comporte. 
En "' meme temps, en cette époque de communications modernes et 
rapides, les gens prirent conscience que les organismes du gouvernement 
détenaient sur eux et sur leur vie privée de multiples renseignements, 
et ce, souvent sans que les personnes principalement concernées ne 
soient même au courant! 
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Nul ne peut nier que l'administration publique a toujours eu une 
tendance ~ a en l'opacité ce qui concerne ses documents. Ce qui se 
passait dans les bureaux de l'Etat (au sens large) était on ne peut plus 
nébuleux pour le commun des mortels; quel est le citoyen(ne) qui peut 
se vanter de ne s'être jamais perdu(e) dans les "méandres" de la 
bureaucratie québécoise? 
Ce droit de savoir ce que les organismes pourraient détenir sur 
nous s'accentuera avec l'ère de l'informatique. 
Le "droit à l'information" a de plus, été inséré dans la Charte. 
(7) Mais comment doit s'effectuer ce droit à l'information, surtout 
face aux organismes gouvernementaux dits "publics"? 
La réponse du gouvernement ne tarda pas. Dans cette décennie 
consacrée aux communications et par un souci de transparence bureaucra-
tique, la Loi 65 fut créée. Nous passons outre à toutes les péri-
péties qui ont précédé sa naissance. 
Notre démarche vise plutôt deux autres aspects de cette loi qui 
trouvent une application concrète et quotidienne dans le monde de la 
santé. 
La Loi 65, comme il a été dit, comporte deux grands principes: 
l'accès aux documents des organismes publics ET la protection des 
renseignements personnels. 
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Dans un premier 
.. 
temps, nous verrons que cet acces, qui se veut 
large et sans structures rigides, vient quelquefois heurter d'autres 
principes solidement établis par les organismes et plus particulière-
ment dans le monde de la santé et des services sociaux. Quels sont ces 
principes et de quelle manière sont-ils inconciliables avec le pouvoir 
d'accès que la Loi 65 édicte? C'est ce que nous essaierons de démontrer 
dans un premier chapitre. 
Dans un second temps, notre attention se portera sur le deuxième 
volet de cette loi: la protection des renseignements personnels. 
Comment cet aspect "protection" va-t-il prendre place et s'harmo-
niser avec tout ce qui était déjà mis en place dans le monde médical? 
L'on n'a qu'à penser, par exemple, à tout ce qui s'est fait pour déter-
miner le droit d'accès au dossier médical. 
Nous tenterons de dégager quels peuvent être les problèmes d'appli-
cation d'ordre pratique de cette partie de la loi, concernant plus 
particulièrement le dossier médical, qui est, inutile de le dire, 
l'endroit par excellence oÙ s'accumulent les renseignements personnels. 
CHAPITRE I 
INTRODUCTION 
La Loi 65 est une loi importante de par le but qu'elle vise et 
par l'amplitude des lois qu'elle touche lorsqu'on la met en application. 
Dans ce premier chapitre, nous nous proposons donc de faire ressor-
tir les inconciliabilités qui peuvent exister entre cette loi et toutes 
les législations portant sur le secteur de la santé et des affaires 
sociales. 
Ces inconciliabilités qui avaient été prévues par le législateur, 
font l'objet d'une règle transitoire: l'article 169 de la Loi 65. 
"169. Sous réserve de l'article 170, toute disposition d'une 
loi générale ou spéciale qui est inconciliable avec celles du 
chapitre II relatives à l'accès aux documents des organismes 
publics ou celles du chapitre III relatives à la protection 
des renseignements personnels cesse d'avoir effet le 1er juin 
1987. 
Il en est de même de toute disposition d'un règlement 
qui est inconciliable avec celles de la présente loi ou d'un 
règlement du gouvernement adopté en vertu de la présente loi." 
(8) 
Cette règle édicte que toute disposition inconciliable avec la Loi 
65 cesse d'avoir effet le 1er juin 1987. A contrario, l'on doit en 
déduire que la disposition inconciliable a encore un effet jusqu'à cette 
date et a priorité sur la Loi 65. 
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Dans cette optique, nous nous contenterons d'énumérer dans ce 
premier chapitre, ce qui est apparu comme étant inconciliable avec la 
Loi 65. De ce fait même découle certainement des difficultés d'appli-
cation de cette dernière, surtout dans le domaine de la santé, ce 
dernier ayant depuis longtemps créé ses propres règles et structures 
quant à l'accès aux documents et à la protection des renseignements 
personnels. Nous n'avons qu'à penser qu'à la confidentialité des 
dossiers médicaux pour s'en convaincre~ 
Il serait vain, selon nous, de vouloir porter un jugement sur ce 
que devrait être le sort de ces dispositions inconciliables. Faisant 
l'objet d'une règle transitoire de la part du législateur, nul ne peut 
prévoir quel sera l'avenir réservé à ces dispositions. De plus, décider 
de ce qui devrait être conservé tel quel, modifié ou carrément abrogé 
nous apparaît comme étant disproportionné par rapport au but visé de cet 
essai. 
La Commission d'Accès à l'Information ayant a décidé de faire de 
vastes consultations avant de faire quelques recommandations que ce 
soient au législateur. 
Voici donc les dispositions inconciliables avec la Loi 65 dans le 
domaine des affaires sociales et de la santé. 
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A- LOIS EDICTEES POUR LA PROTECTION DE LA SOCIETE EN GENERAL 
1. Loi sur la protection de la jeunesse (9) 
Nous reproduisons ici le seul article que nous croyons susceptible 
d'entrer en conflit avec la "Loi 65". Il s'agit de l'article 11.2 de la 
loi.: 
11.2 Malgré l'article 53 de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (chapitre A-2.1), ~information obtenue dans le 
cadre de l'application de la présente loi concernant un enfant 
ou ses parents et permettant de les identifier est 
confidentielle et ne peut être révélée sans le consentement de 
l'enfant de 14 ans ou plus dans la mesure où l'information le 
concerne ou sans le consentement des parents dans les autres 
cas. Elle peut également être révélée sur l'ordre d'un 
tribunal judiciaire. (10) 
L'article 53 quant à lui, nous dit que tous les renseignements 
nominatifs sont confidentiels à moins d'une autorisation de la personne 
concernée ou du titulaire de l'autorité parentale. Malgré les termes 
de l'article 11.2 de la Loi de la protection de la jeunesse, nous ne 
voyons aucune inconciliabilité avec la Loi 65 puisque celle-ci nous 
donne à l'article 54 une définition de ce que sont les renseignement 
nominatifs. 
"Dans un document, sont nominatifs les 
concernent une personne physique 
l'identifier." (11) 
renseignements 
et permettent 
qui 
de 
C'est là la seule possibilité d'inconciliabilité que nous avons 
relevée dans cette loi. 
... 
Cet article pourrait être inconciliable dans la mesure ou 
les données comportent des renseignements nominatifs et 
que le Ministre ne prend aucune mesure pour protéger ces 
données et les transmet à tout le monde comme il en a le 
pouvoir. 
Nous en arrivons maintenant à un article très important - L'article S. 
S. Cet article se divise en deux volets: 
1. Les alinéas 1 et 2 que nous reproduisons ici et qui 
portent sur les échanges de renseignements: 
"S. Le chef d'un département de santé communautaire doit 
déclarer au ministre, conformément au règlement, tout cas de 
maladie à déclaration obligatoire ou de maladie vénérienne. 
Tout médecin doit déclarer au ministre ou au chef du dé-
partement de santé communautaire du territoire, conformément 
au règlement, les cas de maladie à déclaration obligatoire ou 
de maladie vénérienne dont il a connaissance.(lS) 
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Si nous regardons plus particulièrement l'alinéa 2, ce dernier 
offre une . inconciliabilité flagrante avec l'art. 66 de la "Loi 6S" qui 
est dans la section "Protection des renseignements personnels". Cet 
article se lit comme suit: 
"Avant 
privé 
une ou 
mer la 
de recueillir auprès d'une personne ou d'un organisme 
des renseignements nominatifs déjà colligés concernant 
plusieurs personnes, un organisme public doit en infor-
Commission". (16) 
Nous voyons donc que l'échange de renseignements prévu à l'alinéa 2 
de l'article S entre un médecin "privé" et un organisme public (ministre 
ou chef de département communautaire) doit se faire avec l'assentiment 
de la Commission d'Accès à l'information. 
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2. Loi sur la protection de la santé publique (12) 
Il sera intéressant de noter les inconciliabilités de cette loi 
avec la Loi 65 puisqu'ici entre en jeu les deux principes susceptibles 
de s'affronter La vie privée d'un individu versus l'intérêt de la 
collectivité et son droit à l'information-
Commençons par l'article 2d: 
2d. Le ministre de la Santé et des Services sociaux est 
chargé de l'application de la présente loi. Il a pour 
fonctions d'établir et de maintenir un système de collecte et 
d'analyse de données sociales, médicales et épidémiologiques 
et de compiler pour fins démographiques des données sur les 
naissances, les mariages, les divorces, les nullités de 
mariage et les décès. (13) 
Cet article peut être inconciliable dans la mesure où les données 
compilées comportent des renseignements nominatifs et où les personnes 
concernées ne seront pas mises au courant que ces données sont compilées 
et se transmettent au ministère de la Santé et des Services Sociaux. 
De plus, on peut s'interroger sur la pertinence de cette collecte de 
renseignements nominatifs. Sont-ils vraiment nécessaires? Ne 
contreviennent-ils pas à l'art. 64 de la Loi d'Accès qui édicte que 
seuls les renseignements nominatifs vraiment nécessaires sont demandés? 
L'article 3 représente également une source potentielle 
d'inconciliabilité. 
~· Le ministre met les données statistiques qu'il recueille 
a la disposition des organismes scientifiques ou gouverne-
mentaux ainsi que de la population en général de la manière 
qu'il juge à propos. (14) 
Les alinéas 3 et 4 de l'article 5 se lisent comme suit: 
5. 3. La personne qui dirige un laboratoire dans un établis-
sement ou un département de biologie médicale doit déclarer au 
ministre ou au chef de département de santé communautaire du 
territoire, conformément au règlement, les cas où un examen 
révèle la présence d'une maladie à déclaration obligatoire ou 
d'une maladie vénérienne. 
4. Dans le cas de déclaration de maladie vénérienne, il 
est interdit de déclarer le nom de la personne atteinte de 
cette maladie. Celle-ci doit être désignée par un numéro, 
avec la mention de son âge, de son sexe et de la municipalité 
où elle réside. (17) 
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Ici nous pouvons nous demander si les renseignements transmis avec 
un code pour le nom restent des renseignements nominatifs. De plus, 
quelle définition peut-on donner lorsque le mot "cas" est employé? 
Quelle description du "cas" la personne qui dirige le laboratoire doit 
donner? Cela comprend-t'il des renseignements nominatifs? 
Toutes ces questions méritent attention de la part du législateur 
qui par la "Loi 65" tend à protéger les renseignements personnels et qui 
par le biais de ces alinéas peut le mettre en danger. 
Passons à l'article 6 de cette loi. 
6. Tout médecin doit adresser à la personne déterminée par 
règlement une déclaration donnant le nom et l'adresse de toute 
personne qui refuse, néglige ou cesse de suivre le traitement 
requis pour une maladie vénérienne. (18) 
En vertu des modifications apportées par la Loi 48 (19) et 
modifiant l'art. 67 de la Loi d'Accès, il est maintenant permis au 
médecin de transférer les renseignements nominatifs puisque cette 
communication devient nécessaire pour l'application d'une loi, ici, 
celle de la protection de la santé publique. 
12 
Voyons quelle est la teneur du nouvel article 67 de la Loi d'Accès: 
67. Un organisme public peut, sans le consentement de 1~ 
personne concernée, communiquer un renseignement nominatif a 
toute personne ou organisme si cette communication est néces-
saire à l'application d'une loi au Québec. 
67.1 Un organisme public peut, sans le consentement de 1~ 
personne concernée, communiquer un renseignement nominatif a 
toute Eersonne ou organisme si cette communication est néces-
saire a l'application d'une convention collective, d'un 
décret, d'un arrêté, d'une directive ou d'un règlement qui 
établissent des conditions de travail. 
67.2 Un organisme public peut, sans le consentement de la 
personne concernée, communiquer un renseignement nominatif à . 
toute Eersonne ou organisme si cette communication est néces-
saire a l'exercice d'un mandat de gestion administrative 
confié par l'organisme public à cette personne ou à cet 
organisme. 
67.3 Un organisme Eublic doit inscrire, dans un registre tenu 
conformment aux regles établies par la Commission, toute 
communication de renseignements nominatifs visée aux articles 
67, 67.1 et 67.2. 
Le registre comprend notamment: 
1- la nature ou le type des renseignements communiqués; 
2- · les personnes ou organismes qui reçoivent cette communica-
tion; 
3- l'usage projeté de ces renseignements; 
4- les raisons justifiant cette communication; 
5- les motifs qui empêchent l'organisme public de recourir au 
consentement de la personne concernée. 
67.4 Toute personne qui en fait la demande a droit d'accès au 
registre tenu par un organisme public en vertu de l'article 
67.3. 
Ce droit s'exerce conformément 
l'article 10. (20) 
aux modalités prévues ' a 
Voyons maintenant l'article 7 de la Loi de la Protection de la 
Santé Publique. 
Art. 7 "Un renseignement permettant d'identifier une personne 
dont le nom apparaît à une déclaration faite en vertu des ar-
ticles 5 ou 6 ne peut être divulgé qu'à cette personne; la 
présente disposition a priorité sur toute autre disposition 
d'une loi générale ou spéciale". (21) 
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Cette disposition est inconciliable avec l'article 94 de la Loi 
d'Accès qui permet que d'autres personnes aient accès à ces renseigne-
ments. Que faut-il penser de cette disposition spéciale ~i a 
priorité, la loi de la protection de la Santé publique ou la loi d'Accès 
à l'information? 
3. Loi sur la curatelle publique (22) 
Rien dans cette loi ne semble inconciliable avec la Loi 65. 
4. Loi sur la protection du malade mental (23) 
Avec le projet de la Loi 48 (24) qui a modifié la Loi 65, par 
entre autres l'addition des articles 67.1, 67.2, 67.3 et 67.4, plusieurs 
articles de la Loi sur la protection du malade mental, (25) dont les 
articles 9 alinéas 1 et 2, l'article 10, 12 et 22, (26) deviennent 
conciliables. En effet, les articles nommés ci-dessus constituaient 
tous des cas ' ou de transferts de renseignements nominatifs 
l'autorisation de la personne concernéedevait être obtenue. Avec les 
amendements qui sont maintenant en vigueur, ces articles sont maintenant 
conciliables avec la Loi 65 puisque les transferts de renseignements 
nominatifs n'exigent plus l'autorisation de la personne concernée quand 
il faut faire cet échange pour se conformer à une loi, ce qui est le 
cas ici. 
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S. Loi sur l'indemnisation des victimes d'actes criminels (27) 
Cette loi fut incluse dans la nomënclature des lois à forte portée 
sociale et constitue de plus, une "presque" primeur en Amérique du Nord • 
Mais .. a pres étude, force est de constater qu'elle ne comporte aucune 
disposition inconciliable avec la Loi 65. 
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B- LOIS AYANT DES INCIDENCES DIRECTES SUR LE MONDE MEDICAL 
1. Loi sur les accidents de travail (28) 
N.B. Au moment de cette étude, la Loi 42 (29) modifiant la loi sur les 
accidents de travail n'était pas encore en vigueur. Lorsque ce 
sera chose faite, la plupart des articles inconciliables 
tomberont. De plus, les mêmes remarques faites au sujet de la loi 
sur la protection du malade mental (30) s'appliquent; sauf l'art. 
88 (31) qui ne se conforme pas tout à fait à l'art. 66 de la Loi 
d'Accès. 
66. Avant de 
organisme privé 
concernant une 
doit en informer 
recueillir auprès d'une personne ou d'un 
des renseignements nominatifs déjà colligés 
ou plusieurs personnes, un organisme public 
la Commission. 
Or l'article 88, reproduit ci-dessous, ne donne nulle part une 
indication que l'autorisation doit être accordée par la Commission 
d'accés à l'information avant que l'employeur transmette ces renseigne-
ments à la Commission des Accidents du Travail. 
Encore faudrait-il savoir si ces renseignements sont nominatifs. 
Si les listes de salaires sont accompagnées des noms des personnes, on 
peut présumer qu'il s'agit de renseignements nominatifs. 
Voici l'article 88: 
88. 1. L'employeur doit chaque année, le ou avant le jour 
fixé par les règlements de la commission et à toute autre 
époque qu'elle peut déterminer par une décision ou un règle-
ment, préparer et transmettre à la commission un état démon-
trant les salaires gagnés par tous ses employés pendant les 
douze mois qui ont précédé la date déterminée par la commis-
sion ou au cours d'une partie de ces douze mois indiquée par 
elle, avec un état du montant des salaires qu'il prévoit 
devoir payer pendant l'année courante, ou au cours de cette 
partie de l'année indiquée par la commission, et tous autres 
renseignements additionnels demandés par la commission. 
L'exactitude de cet état est attestée par un affidavit ou 
une déclaration solennelle donné par l'employés ou son gérant, 
ou si l'employeur est une corporation, par un de ses officiers 
ayant une connaissance personnelle des matières qui en font 
l'objet. 
2. Pour les fins de la présente loi tout employeur doit 
tenir, suivant la forme ordinaire et avec tous les détails 
requis, un état précis et exact de tous les salaires payés à 
ses employés; cet état doit être constamment gardé au Québec 
et communiqué, sur demande, à la commission ou à ses employés. 
3. Lorsque l'entreprise de l'employeur comprend plu-
sieurs genres d'affaires ou plusieurs classes d'industries, la 
commission peut exiger de cet employeur des états distincts 
pour chaque genre d'affaires ou pour chaque classe 
d'industries, et ces états doivent être faits, vérifiés et 
transmis conformément au paragraphe 1 du présent article ••• 
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L'article 91 (32) est également selon nous inconciliable avec la 
Loi d'Accès et plus particulièrement la protection des renseignements 
personnels. En effet, l'art. 66 de la Loi reproduit à la page 19, nous 
dit que pour faire son rapport d'enquête à la commission, si l'enquê-
teur trouve des inexactitudes, il devra transmettre des renseignements 
nominatifs. 
91. La Commission, l'un de ses membres et tout officier ou 
toute personne autorisée par elle à cette fin, ont droit 
d'examiner les livres et la comptabilité de tout employeur et 
de faire telle enquête que la Commission juge nécessaire aux 
fins, soit de vérifier si un rapport qui lui a été fourni en 
vertu de l'article 88 est un état fidèle des matières qu'il 
doit contenir, soit de s'assurer du montant exact du rôle de 
la liste des salaires de l'employeur, soit de constater si une 
industrie ou une personne est assujettie à la présente loi et 
si elle doit être classée dans l'annexe B ou dans l'annexe C. 
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2. Loi sur les commissions d'enquête (33) 
Etant dans le cadre judiciaire, il ne peut avoir d'inconcilia-
bilité avec la Loi 65. 
3. Loi sur les coroners (34) 
Les mêmes remarques s'appliquent pour la loi sur les commissions 
d'enquête. 
4. Loi médicale (35) 
L'article 18 édicte que des enquêteurs peuvent clairement avoir 
accès à des renseignements personnels et les transmettre. 
Voici l'article 18. 
18. Le Bureau peut tenir une enquête sur toute matière ayant 
trait à la déontologie médicale, la discipline des membres de 
l'Ordre ou l'honneur et la dignité de la profession. 
Aux fins de cette enquête, le Bureau délègue un membre de 
l'Ordre, qui a le droit d'obtenir de tout médecin, établisse-
ment ou patient tous les renseignements qu'il juge utiles, 
sans qu'aucun d'eux ne puisse invoquer le secret profession-
nel. 
S'il y a refus de répondre ou d'exhiber un document 
concernant l'enquête ou de laisser prendre copie d'un tel 
document, l'Ordre peut obtenir, sur requête dnment signifiée à 
l'intéressé, une ordonnance de la Cour supérieure équivalant à 
une ordonnance d'outrage au tribunal. (36) 
Les pouvoirs de ces "enquêteurs" ne sont pas clairement définis 
dans cette loi, mais nul doute que cette intrusion dans la vie privée 
des gens devrait être sanctionnée plus sévèrement même s'il n'y a pas 
inconciliabilité directe avec la Loi 65. En effet, le Bureau et ses 
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comités ne sont pas des organismes publics soumis à la Loi d'Accès mais 
ces gens travaillent très souvent avec des documents d'organismes 
publics. Ils doivent donc se soumettre aux mêmes règles que tout le 
monde lorsqu'ils oeuvrent auprès des organismes publics et suivre les 
dispositions de la Loi 65. 
5. Loi sur la Santé et Sécurité au travail (37) 
Nous ne voyons que quelques articles qui pourraient créer certains 
problèmes d'applications par rapport à la Loi 65. 
Voyons lesquels: 
L'article 127 alinéa 5 nous dit que: 
127. Le chef du département de santé communautaire est res-
ponsable de la mise en application sur le territoire qu'il 
dessert des contrats visés dans les articles 109 et 116; il 
doit notamment: ••• 
5- s'assurer de la conservation du dossier médical d'un 
travailleur pendant une période d'au moins vingt ans après la 
fin de l'emploi du travailleur ou quarante ans après le début 
de l'emploi, selon la plus longue durée. (38) 
Cette disposition est inconciliable avec l'article 73 de la Loi 65, 
73. Lorsque l'objet pour lequel un renseignement nominatif a 
été recueilli est accompli, l'organisme public doit le détrui-
re, sous réserve de la Loi sur les archives (chapitre A-21.1). 
qui lui-même nous réfère à la Loi sur les Archives. (39) Celle-ci nous 
dit que la période de conservation pour ce type de document est de 150 
ans de leur création. 
183. L'inspecteur communique le résultat de son enqu~te ou de 
son inspection à l'employeur, à l'association accréditée, au 
comité de chantier, au comité de santé et de sécurité, au 
représentant à la prévention et au chef du département de 
santé communautaire; il leur transmet, le cas échéant, copie 
de l'avis de correction. Lorsqu'il n'existe pas de comité, 
l'employeur doit afficher une copie de l'avis de correction 
dans autant d'endroits visibles et facilement accessibles aux 
travailleurs qu'il est raisonnablement nécessaire pour assurer 
leur information. (40) 
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Evidemment, cette enqu~te ou inspection comporte nécessairement des 
renseignements nominatifs et le grand nombre de personnes qui ont le 
rapport est nettement inconciliable avec la Loi d'Accès et plus parti-
culièrement la section sur la protection des renseignements personnels. 
Il est bon de noter que ces remarques sur les activités de la loi 
sur la santé et sécurité au travail ne valent que si l'employeur est un 
organisme public. 
En effet, la Loi 65 ne s'applique pas aux organismes privés. 
6. Loi sur l'adoption (41) 
La loi sur l'adoption comme telle a été abrogée en 1980, pour se 
rretrouver dans le code civil. Voyons les articles qui pourraient ~tre 
inconciliables avecla Loi 65. 
Ce sont les articles 631 et 632 du Code civil. Art. 631. Les 
' dossiers judiciaires et administratifs ayant trait a 
l'adoption d'un enfant sont confidentiels et aucun des 
renseignements qu'ils contiennent ne peut ~tre révélé, si ce 
n'est pour se conformer à la loi. 
Toutefois, le tribunal peut permettre la consultation 
d'un dossier d'adoption à des fins d'étude, d'enseignement, de 
recherche ou d'enqu~te publique, pourvu que soit respecté 
l'anonymat de l'enfant, des parents et de l'adoptant. 
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Art. 632. L'adopté majeur a le droit d'obtenir les rensei~ne-
ments lui permettant de retrouver ses parents, si ces derniers 
y ont préalablement consenti. (42) 
Nous ne voyons aucune inconciliabilité avec la Loi 65 puisque la 
protection des renseignements personnels est respectée. En effet, on 
voit, de par l'article 631 que l'anonymat doit être respecté. L'art. 
632 lui, exige que permission soit obtenue des principaux concernés (les 
parents) avant qu'un quelconque renseignement parvienne à l'enfant. 
7. Loi assurant l'exercice des droits des personnes handicapées (43) 
20. Son confidentiels les dossiers constitués par l'Office au 
sujet d'une personne handicapée. Nul ne peut en donner ou 
recevoir communication écrite ou verbale ou y avoir autrement 
accès, même aux fins d'une enquête, si ce n'est avec l'autori-
sation expresse ou implicite de la personne handicapée, ou en-
core sur l'ordre du tribunal ou dans les autres cas prévus par 
la loi et les règlements. 
Toutefois, toute personne peut prendre connaissance d'un 
tel dossier pour fins d'étude, d'enseignement ou de recherche 
avec l'autorisation de l'Office à condition que l'anonymat de 
la personne handicapée soit :es~ecté. , , 
Toute personne handicapee a qui l'Office refuse l'acces a 
son dossier ou refuse de lui en donner la communication écrite 
ou verbale peut, par r~uê~e sommaire, s'adresser à la Commis-
sion pour obtenir l'acces a celui-ci ou pour en obtenir commu-
nication, selon le cas. 
La Commission ordonne à l'Office de donner à cette 
personne handicapée l'accès à son dossier ou de lui en donner 
communication, selon le cas, à moins qu'elle ne soit d'avis 
qu'il serait gravement préjudiciable à la santé de la person-
ne handicapée de prendre connaissance de son dossier. (44) 
Plusieurs inconciliabilités de la Loi 65 avec cet article. 
Procédons par alinéas. 
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Alinéa 1. Le principe de la confidentialité semble assuré donc conci-
liable avec la protection des renseignements personnels mais la Loi 65 
ne prévoit pas l'autorisation implicite. Cette mesure pourrait donc 
être inconciliable avec la Loi 65. 
Alinéa En vertu de l'article 125 de la Loi d'Accès, ce n'est pas ' a 2. 
l'Office des personnes handicapées de décider qui peut faire enquête. 
Il ' a donner d'accès ' a l'information Commission la de revient 
l'autorisation de consulter les dossiers pour fins d'enquête. 
125. La Commission peut, sur demande écrite, accorder à une 
personne ou à un organisme l'autorisation de recevoir à des 
fins d'étude, de recherche ou de statistique, communication de 
renseignements nominatifs contenus dans un fichier de rensei-
gnements personnels, sans le consentement des personnes con-
cernées, si elle est d'avis que: 
1. l'usage projeté n'est pas frivole et que les fins 
recherchées ne peuvent être atteintes que si les renseigne-
ments sont communiqués sous une forme nominative; 
2. les renseignements nominatifs seront utilisés d'une 
manière qui en assure le caractère confidentiel. 
Cette autorisation est accordée pour la période et aux 
conditions que fixe la Commission. Elle peut être révoquée 
avant l'expiration de la période pour laquelle elle a été 
accordée, si la Commission a des raisons de croire que la 
personne ou l'organisme autorisés ne respecte pas le caractère 
confidentiel des renseignements qui lui ont été communiqués, 
ou ne respecte pas les autres conditions. (45) 
Alinéa 3. Ce n'est plus à la Commission des Affaires Sociales de 
décider si la personne handicapée a accès à son dossier ou non et ce en 
vertu de l'article 122 de la Loi d'Accès. 
122. La Commission a pour fonction d'entendre, à 
de tout autre tribunal, les demandes de révision 
vertu de la présente loi. (46) 
l'exclusion 
faites en 
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Alinéa 4. Cette disposition est nullement inconciliable avec l'art. 9 
de la Loi d'Accès qui donne un droit sans conditions 
.. 
a la personne 
d'avoir accès à son dossier. 
Passons maintenant à l'article 21 alinéa 2 de la même loi. IL est 
est inconciliable avec la Loi 65 puisque l'autorisation implicite n'est 
pas acceptée par cette dernière. 
21. L'Office peut obtenir tout renseignement d'un ministère 
ou d'un organisme du gouvernement, chaque fois que la chose 
est nécessaire pour l'application de la présente loi. 
Toutefois, lorsque ces renseignements sont confidentiels, 
l'Office ne peut en donner ou recevoir communication écrite ou 
verbale ou y avoir autrement accès, même aux fins d'une enquê-
te, si ce n'est avec l'autorisation expresse ou implicite de 
la personne handicapée, ou encore sur l'ordre du tribunal ou 
dans les autres cas prévus par la loi et les règlements. (47) 
8. Code de déontologie des médecins (48) 
Cette loi touche le domaine de la santé, mais elle porte sur les 
actes que pose le médecin dans l'exercice de son art et rien dans ces 
dispositions n'est inconciliable avec les articles de la Loi 65. Le mé-
decin est de plus tenu au secret professionnel. 
Ajoutons que l'article 4.02 du code de déontologie prévoit l'accès 
du patient à son dossier sauf si cela est préjudiciable à sa santé mais 
cet article est prévu pour les cabinets "privés" puisque l'article 7 de 
la Loi sur les Services de Santé et Services Sociaux (49) prévoit 
l'accès aux dossiers tenus par les organismes publics. 
9. Loi sur le ministère de la Santé et des Services sociaux (50) 
Cette loi importante ne comporte aucun article d'inconciliabilité 
avec la Loi 65. 
10. Loi sur l'assurance-hospitalisation (51) 
' 12. Le ministre et les fonctionnaires et employés préposés a 
la mise à l'exécution de la présente loi ne doivent pas 
révéler autrement que dans la mesure prescrite par un accord 
conclu en vertu de l'article 6 un renseignement obtenu dans 
l'exécution de la présente loi et ils ne pourront ~tre 
contraints de le faire devant aucun tribunal de juridiction 
civile. 
Ils ne seront personnellement responsables d'aucun acte 
accompli de bonne foi dans l'exécution de leurs fonctions. 
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Cette disposition n'est nullement inconciliable avec la Loi 65. 
Celle-ci prohibe l'accès au dossier contenant des renseignements persan-
nels (art. 53 de la loi) et l'article 12 semble permettre aux fonction-
naires du gouvernement d'obtenir les renseignements sans plus de forma-
lités que cela. 
11. Loi sur la Régie d'Assurance-maladie du Québec (52) 
2. La Régie a pour fonction: 
g) d'établir et tenir à jour, aux fins de la Loi sur 
l'assurance-maladie, un fichier des professionnels de la 
santé, et, sous réserve de l'interdiction de révéler visée à 
l'article 63 de la Loi sur l'assurance-maladie, lequel 
s'applique mutatis mutandis, d'en faciliter l'accès au 
ministre de la Santé et des Services sociaux ou à son 
représentant autorisé pour les fins de l'application de la Loi 
sur l'assurance-maladie, de la Loi sur l'assurance-
hospitalisation (chapitre A-28) et de toute autre loi dont 
l'application relève du ministre. (53) 
Nous retrouvons là notre fichier de renseignements personnels prévu 
à l'article 71 et suivants, de la Loi d'Accès. Nous croyons que c'est à 
la Loi 65 de déterminer les conditions d'accès de confection et de con-
servation des fichiers de renseignements personnels. 
Voyons l'article 71 de la Loi 65: 
71. Un organisme public doit verser dans un fichier de ren-
seignements personnels établi conformément à la présente sous-
section tout renseignement nominatif qui: 
1. est identifié ou se présente de façon à ~tre retrouvé 
par référence au nom d'une personne ou à un signe ou symbole 
propre à celle-ci ou; 
2. lui a servi ou est destiné à lui servir pour une dé-
cision concernant une personne. (54) 
72. Un organisme public doit veiller à ce que les 
ments nominatifs qu'il conserve soient à jour, 
complets pour servir aux fins pour lesquelles 
recueillis. (55) 
renseigne-
exacts et 
ils sont 
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De plus, on doit noter qu'il doit y avoir un enregistrement de 
chaque personne qui consulte le fichier (article 74 de la loi) et que 
les personnes l'utilisant fréquemment doivent obtenir une dispense 
d'enregistrement (article 75). (56) 
Voyons maintenant les articles 22 et 22.1 de la loi sur la Régie 
d'Assurance-Maladie du Québec. (57) 
22. Tout ministère ou organisme du gouvernement doit, lorsque 
la Régie assume le coût de rémunérations payables par lui à 
l'égard d'un professionnel de la santé, lui fournir, sur 
demande de son directeur général, les renseignements dont la 
Régie a besoin pour apprécier la rémunération des services 
fournis par un tel professionnel, et le ministre titulaire ou 
le sous-ministre du ministère ou le dirigeant de l'organisme 
dont il s'agit a aussi droit d'obtenir ces renseignements du 
professionnel en cause lorsqu'ils lui sont aussi demandés. 
22.1 La Régie peut obtenir de la Commission de la santé et 
de la sécurité au travail, qui doit le lui fournir, tout ren-
seignement compris dans le dossier médical et de réadaptation 
physique que celle-ci possède au sujet d'un travailleur 
victime d'un accident du travail ou d'une maladie profession-
nelle et dont la Régie a besoin pour apprécier la rémunération 
d'un professionnel de la santé pour un service qu'il a rendu 
dans le cadre de la Loi sur les accidents du travail (chapitre 
A-3) ou de la Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles (chapitre A-3.001). 
La Régie et la Commission concluent une entente à cette fin 
conformément aux articles 68 et 70 de la Loi sur l'accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (chapitre A-2.1). 
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Ces articles sont la démonstration parfaite de ce qui s'appelle des 
transferts de renseignements nominatifs. 
L'article 22 de cette loi n'est plus à date car dans les 
modifications adoptées par le projet de loi 48, (58) l'article 68 à son 
alinéa 1 prévoit le transfert des renseignements nominatifs entre 
organismes publics et aucune entente n'est plus nécessaire. 
68.1 Un organisme public peut, sans le consentement de la 
personne concernée, communiquer un fichier de renseignements 
personnels aux fins de le comparer, le coupler ou l'apparier 
avec un fichier détenu par une personne ou un organisme si 
cette communication est nécessaire à l'application d'une loi 
au Québec. 
Il en est de même pour les renseignements demandés à l'article 25. 
25. La Régie doit, au plus tard le 31 juillet de chaque 
année, faire au ministre de la Santé et des Services sociaux 
un rapport de ses activités pour son année financière précé-
dente; ce rapport doit aussi contenir tous les renseignements 
que ·le ministre de la Santé et des Services sociaux peut 
prescrire. 
Ce rapport est déposé devant l'Assemblée nationale si 
elle est en session ou, si elle ne l'est pas, dans les trente 
jours de l'ouverture de la session suivante. 
La régie doit fournir au ministre de la Santé et des Ser-
vices sociaux tout renseignement qu'il requiert sur ses 
opérations. (59) 
S'il s'agit de renseignements nominatifs, ce transfert devra suivre 
les directives de la Loi 65 et principalement l'article 68 reproduit 
ci-dessous. 
68. Un organisme public peut, sans le consentement de la per-
sonne concernée, communiquer un renseignement nominatif; 
1. à un organisme public lorsque cette communication est 
nécessaire à l'exercice des attributions de l'organisme 
receveur ou à · la mise en oeuvre d'un programme dont cet 
organisme a la gestion; 
2. à une personne ou à un organisme lorsque des circons-
tances exceptionnelles le justifient. 
Ces communications s'effectuent dans le cadre d'une 
entente écrite. (60) 
12. La Loi sur l'Assurance-Maladie (61) 
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Pour qu'un médecin puisse être payé selon les critères fixés par la 
Régie d'Assurance-Maladie, la Loi sur l'Assurance-Maladie détermine 
qu'un médecin doit envoyer ses relevés d'honoraires qu'il a signés. 
L'article 72 de la Loi sur l'Assurance-Maladie (62) prévoit que les 
formules de relevés d'honoraires sont prescrites par règlement. Et 
c'est dans ces formules que l'inconciliabilité est relevée. En effet, 
le transfert de renseignements nominatifs entre deux organismes publics 
est permis par la Loi 65, mais nous voyons que ces formules demandent 
beaucoup trop de renseignements non pertinents et contreviennent ainsi à 
l'article 64 de la Loi d'Accès qui demande à ce que seulement les ren-
seignements vraiment nécessaires soient colligés. 
L'article 48 de la Loi d'Assurance-Maladie nous dit que: 
48. Tout professionnel de la santé, de même que tout établis-
sement, doit fournir au comité, à sa demande, tout document ou 
renseignement pertinent relatif à une affaire qui lui est 
soumise. 
Sur demande, ou de sa propre initiative, le comité d'ins-
pection professionnelle d'une corporation peut communiquer a 
un comité de révision des informations qu'il croit utiles a 
l'exercice des fonctions de ce dernier. De même, un comité de 
révision peut, sur demande, ou de sa propre initiative, commu-
niquer à un comité d'inseection professionnelle des informa-
tions qu'il croit utiles a l'exercice des fonctions de ce der-
nier. Dans ce dernier cas, le comité de révision doit en in-
former le professionnel en cause. (63) 
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Le premier alinéa de cet article nous apparait devoir être soumis à 
l'approbation de la Commission d'accès ' a l'information. Le 
professionnel de la santé travaille pour lui-même ou pour une clinique 
privée. 
De même, doit-on considérer à l'alinéa 2 que le comité d'inspection 
professionnelle d'une corporation ne fait pas partie des organismes 
publics visés par la Loi 65. Nous retrouvons donc ici une application 
de l'article 66, dont voici la teneur. 
66. Avant de 
organisme privé 
concernant une 
doit en informer 
recueillir auprès d'une personne ou d'un 
des renseignements nominatifs déjà colligés 
ou plusieurs personnes, un organisme public 
la Commission. (64) 
Dans la section 
"Renseignements", voici 
attention. 
de la loi sur 
ce sur quoi 
l'Assurance-Maladie intitulée 
nous désirons attirer votre 
63. Les membres, les fonctionnaires et les employés de la Ré-
gie, de même gue les membres et les employés d'un comité de 
révision constitué en vertu de l'article 41 et d'un conseil 
d'arbitrage visé à l'article 54 ne doivent pas révéler, autre-
ment que suivant l'article 308 du Code de procédure civile, un 
renseignement obtenu pour l'exécution de la présente loi. (65) 
64. Une eersonne visée à l'article 63 peut cependant divulger 
la date a laquelle un service assuré a été fourni, le nom et 
l'adresse de la personne gui l'a fourni, les sommes payées par 
la Régie pour ce service et le nom des personnes à qui elles 
ont été payées, mais ces renseignements peuvent être divul-
gués uniquement à la personne qui a fourni ou reçu le service 
son avocat ou ses représentant dament autorisés par elle ou 
agissant pour elle ne vertu de la loi. 
La Régie est aussi tenue de divulguer ces renseignements 
au ministre du Revenu du Québec ou au ministre du Revenu du 
Canada chaque fois qu'ils lui en font la demande et elle doit 
divulguer au ministre de la Santé nationale et du Bien-être 
social les renseignements gu1elle a obtenus pour l'exécution 
de la présente loi, chaque fois qu 1il lui en fait la demande, 
mais elle ne peut lui divulguer ces renseignements que dans la 
mesure où ils sont requis aux fins de l'application de la Loi 
sur les soins médicaux (Statuts du Canada). En ces cas, l'ar-
ticle 63 ne s'applique pas aux membres de la Régie non plus 
qu'à ses fonctionnaires et employés autorisés par elle à 
divulguer les renseignements visés au présent alinéa. (66) 
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Beaucoup de transferts de renseignements nominatifs mais certaine-
ment permis par la Loi d'Accès en vertu des articles 67 et 68. 
bec: 
Voyons maintenant l'article 65 dela Loi d'Assurance-Maladie du Qué-
65. L'article 63 n'interdit pas de révéler des renseignements 
obtenus pour l'exécution de la présente loi au Bureau de la 
Corporation professionnelle des dentistes du Québec, au Bureau 
de la Corporation professionnelle des optométristes du Québec, 
au Bureau de la Corporation professionnelle des pharmaciens du 
Québec, au comité de discipline ou au comité d'inspection 
professionnelle de chacune de ces corporations ou, en ce qui 
concerne les professionnels d'un établissement, au conseil des 
médecins dentistes et pharmaciens de cet établissement. 
La Régie est tenue de divulguer à l'organisme avec lequel 
le ministre a conclu une entente, les nom et prénoms d'un 
professionnel de la santé qui a reçu une rémunération de la 
Régie, le montant de sa rémunération, le nombre, la nature et 
la date où des services assurés ainsi rémunérés ont été 
fournis lorsqu'elle a été dament autorisée à cette fin par 
écrit par ce professionnel de la santé. Dans un tel cas, la 
Régie est tenue de divulguer ces renseignements au ministre, 
sauf les nom et prénoms du professionnels de la santé. 
La Régie peut aussi, avec l'autorisation du gouvernement 
et selon les conditions qu'il détermine, transmettre à un 
établissement qui utilise pour ses fins administratives le nu-
méro d'assurance-maladie, les noms, prénoms, date de 
naissance, sexe et adresse des bénéficiaires de cet établisse-
ment ainsi que leur numéro d'assurance-maladie. 
Elle peut également, avec l'autorisation du gouvernement 
et selon les conditions qu'il détermine, transmettre les mêmes 
renseignements aux ministères ou organismes suivants du 
gouvernement du Québec: le ministère de la Santé et des Ser-
vices sociaux, le ministère de la Main-d'oeuvre et de la 
Sécurité du revenu, le ministère des Transports. le ministère 
du Loisir. de la Chasse et de la P~che, le ministère de l'Edu-
cation, le ministère de l'Enseignement supérieur, de la Scien-
ce et de la Technologie, le ministère des Communautés cultu-
relles et de l'Immigration, le ministère du Revenu, la Régie 
des rentes du Québec, la Régie de l'assurance-automobile du 
Québec, la Commission de la santé et de la sécurité du travail 
et la Commission des normes du travail. 
Un tel établissement, un tel ministère et un tel organis-
me ne peuvent divulguer à toute autre personne les renseigne-
ments ainsi obtenus. (67) 
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Cet article est conforme à la Loi 65 de par les modifications qui 
ont été apportées par le projet de Loi 48. (68) Mais il ne faudrait 
pas oublier que les ententes doivent avoir reçu l'approbation de la 
Commission d'Accès à l'information. 
Il nous faut cependant souligner que les articles 63, 64 et 65 
de la loi d'Assurance-Maladie accordent un droit d'accès illimité à ces 
gens et va ainsi à l'encontre de l'esprit de la loi 65 qui tout en 
permettant l'accès aux documents voulait 
renseignements personnels. 
13. Le Code des Professions (69) 
Article 15. L'Office peut exiger que 
professionnelle lui fournisse tout 
renseignement dont il a besoin dans 
fonctions. (70) 
également protéger les 
toute corporation 
document ou tout 
l'exercice de ses 
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L'Office 
d'Accès et 
formation de 
des professions est ici soumis à l'article 66 de la Loi 
devra préalablement informer la Commission d'accès à l'in-
son intention d'aller chercher tout renseignement. 
Cet article nous annonce la tendance que prendra toute cette loi 
quant au pouvoir d'enqu~te des personnes nommées par les Corporations 
Professionnelles. 
Voici les articles qui sont en cause: 
112. Le comité surveille l'exercice de la profession par 
les membres de la corporation et il procède notamment à la 
vérification de leurs dossiers, livres et registres relatifs 
à cet exercice. 
A la demande du Bureau, le comité ou un de ses membres 
fait enqu~te sur la compétence professionnelle de tout 
membre de la corporation indiqué par le Bureau; le comité 
ou un de ses membres peut aussi agir de sa propre 
initiative, à cet égard. Le comité ou un de ses membres 
peut, avec l'autorisation du Bureau, s'adjoindre des experts 
aux fins d'une telle enqu~te. Le Bureau peut aussi nommer 
des engu~teurs pour assister le comité dans l'exercice de 
ses fonctions. 
Le comité fait rapport au Bureau sur ses activités avec 
les recommandations qu'il juge appropriées. (71) 
114. Il est interdit d'entraver de guelgue façon gue ce 
soit un engu~teur ou un membre du comité d'inspection pro-
fessionnelle ou un expert gu'il s'est adjoint, dans l'exer-
cice des fonctions gui lui sont conférées par le présent co-
de, de le tromper par des réticences ou par de fausses dé-
clarations, de refuser de lui fournir un renseignement ou 
document relatif à une enqu~te qu'il tient en vertu du pré-
sent code ou de refuser de lui laisser prendre copie d'un 
tel document. (72) 
122. Le syndic et les syndics adjoints peuvent, à la suite 
d'une information à l'effet qu'un professionnel a commis une 
infraction visée à l'article 116, faire une engu~te à ce su-
jet et exiger gu'on leur fournisse tout renseignement et 
C A 
tout document relatif a cette enquete. 
Les syndics correspondants assistent le syndic et les 
syndics adjoints dans l'exécution de leurs fonctions et ils 
peuvent tenir une enqu~te, sous la directive du syndic ou 
d'un syndic adjoint, dans la région qui leur est attribués. 
L'article 114 s'applique à toute enqu~te tenue en vertu 
du présent article. (73) 
192. Un syndic, un syndic adjoint, un syndic correspondant, 
un comité d'inspection professionnelle ou un membre, un 
enqu~teur ou un expert de ce comité, un comité de discipli-
ne, un tribunal siégeant en appel d'une décision d'un comité 
de discipline ou tout comité d'enqu~te formé par un Bureau 
peut, au cours d'une séance tenue à huis clos, prendre con-
naissance d1un dossier tenu par un professionnel, requérir 
la remise de tout document · relatif à une enqu~te qu'ils 
tiennent et prendre copie d'un tel dossier ou document. (74) 
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Tous ces articles, suite aux modifications apportées par le projet 
de loi 48, (75) sont conciliables avec la Loi 65 et notamment avec les 
articles concernant les transferts de renseignements nominatifs sans 
l'autorisation de la personne concernée. On peut se demander ici qui 
est la personne concernée. Est-ce le médecin sur lequel une enqu~te est 
tenue ou bien le bénéficiaire qui figure au dossier que les enqu~teurs 
obtiennent? 
Quoiqu'il en soit, ce transfert semble maintenant permis et ce en 
vertu des articles 67, 68 et 68.1 de la Loi d'Accès. 
Par contre, ce qui semble inconciliable, c'est ce pouvoir très 
large d'enqu~te qui est contraire à la protection des renseignements 
personnels que semble vouloir élever au rang de principe, la Loi 65. 
14. La Loi sur les Services de Santé et Services Sociaux (76) 
Nous voici devant la loi qui, selon-nous, est la plus importante en 
concerne l'accès aux documents des organismes publics et ' a la 
protection des renseignements personnels qu'ils contiennent, dans le 
domaine de la santé. 
32 
Commençons par l'article 7 de cette loi, qui confirme les deux 
principes prônés par la Loi 65, soit l'accès du dossier médical et la 
confidentialité de ce même dossier, qui contient évidemment des 
renseignements personnels. 
Procédons alinéa par alinéa. 
Article 7: alinéa 1: Sont confidentiels les dossiers 
médicaux des bénéficiaires dans un établissement. Nul ne 
peut en donner ou recevoir communication écrite ou verbale ou 
y avoir autrement accès, même aux fins d'une enguête,sicen'est 
avec l'autorisation expresse ou implicite du bénéficiaire, 
ou encore sur l'ordre du tribunal ou dans les autres cas 
prévus par la loi ou les règlements. Il en est de même des 
dossiers des bénéficiaires qui reçoivent des services sociaux 
d'un établissement. 
Nous pouvons dire que c'est là l'énoncé des deux principes visés 
par la Loi d'Accès. Par contre, nous tenons à souligner qu'en vertu 
de la Loi 65 l'autorisation implicite n'est pas permise. 
Alinéa 2. Toutefois un professionnel peut prendre connais-
sance d'un tel dossier pour fins d'étude, d'enseignement ou 
de recherche, avec l'autorisation du directeur des services 
professionnels de l'établissement gui a la garde du dossier 
ou, faute d'un tel directeur, avec l'autorisation du direc-
teur général. 
Cette disposition ne prévoit pas du tout la même procédure que 
l'article 125 de la Loi d'Accès. 
125. La Commission peut, sur demande écrite, accorder à une 
personne ou à un organisme l'autorisation de recevoir à des 
fins d'étude, de recherche ou de statistique, communication de 
renseignements nominatifs contenus dans un fichier de rensei-
gnements personnels, sans le consentement des personnes con-
cernées, si elle est d'avis que: 
1. l'usage projeté n'est pas frivole et que les fins re-
cherchées ne peuvent être atteintes que si les renseignements 
sont communiqués sous une forme nominative; 
2. les renseignements nominatifs seront utilisés d'une 
manière qui en assure le caractère confidentiel. 
Cette autorisation est accordée pour la période et aux 
conditions que fixe la Commission. Elle peut être révoquée 
avant l'expiration de la période pour laquelle elle a été 
accordée, si la Commission a des raisons de croire que la 
personne ou l'organisme autorisés ne respecte pas le caractère 
confidentiel des renseignements qui lui ont été communiqués, 
ou ne respecte pas les autres conditions. 
Alinéa 3. Un bénéficiaire à qui l'établissement interdit 
l'accès à son dossier ou refuse de lui en donner la communica-
tion écrite ou verbale peut, par requête sommaire, s'adresser 
~ 
a un juge de la Cour supérieure, de la Cour provinciale, de la 
Cour des sessions ou du Tribunal de la jeunesse ou à la Com-
mission pour obtenir l'accès à celui-ci ou pour en obtenir 
communication, selon le cas. 
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Même phénomène ici. Ce n'est plus aux organismes visés par cet 
article de donner le droit d'accès qui a été refusé. C'est maintenant 
la Commission d'accès à l'information qui possède cette prérogative et 
ce, en vertu de l'article 122 de la Loi 65. En voici la teneur: 
122. La Commission a pour fonction d'entendre, à 
de tout autre tribunal, les demandes de révision 
vertu de la présente loi. (77) 
l'exclusion 
faites en 
Quant a l'aniléa 4 de l'aticle 7, il prévoit simplement l'exécu-
tion de l'ordonnance du juge. 
L'alinéa 5 ne pose pas de problèmes, il prévoit simplement qu'un 
établissement doit faire parvenir un extrait, une copie ou un résumé du 
dossier du bénéficiaire à un autre établissement avec l'autorisation 
dudit bénéficiaire. (78) 
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Pour ce qui est de l'article 8 de la Loi sur les Services de Santé 
et Services Sociaux, ceci donne à certaines personnes l'identité du 
bénéficiaire et les droits d'accès y attachés par la m~me occasion, il 
est inconciliable avec l'article 94 déjà reproduit au début de ce 
chapitre. 
Voyons l'article 8. 
8. Aux fins de l'article 7, le mot "bénéficiaire" inclut: 
Les 
a) les héritiers et représentants légaux d'un 
bénéficiaire; 
b) le mineur âgé de quatorze ans ou plus; 
c) le titulaire de l'autorité parentale relativement au 
dossier d'un mineur; 
d) la personne ayant droit au paiement d'uneprestation 
en vertu d'une police d'assurance sur la vie d'un 
bénéficiaire. (79) 
articles 7 et 8 de la loi sur les Services de santé et. 
Services sociaux ne visent plus les mêmes personnes et il y a 
inconciliabilité à ce niveau. De plus, nous tenons à souligner que tout 
mineur peut avoir accès à son dossier et ce en vertu de l'article 53 de 
la Loi 65 qui nous dit que: 
53. Les renseignements nominatifs sont confidentiels à moins 
que leur divulgation ne soit autorisée par la personne qu'il 
concernent ou qu'ils portent sur un renseignement obtenu par 
un organisme public exerçant des fonctions quasi-judiciaires 
dans l'exercice d'une fonction d'adjudication. 
S'il s'agit d'un mineur, cette autorisation peut égale-
ment ~tre donnée par le titulaire de l'autorité parentale. 
Voyons maintenant l'article 114. Le conseil consultatif du 
personnel clinique et le conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens peuvent adopter des règlements concernant leur 
régie interne, la création de comités et leur fonctionnement 
ainsi que la poursuite de leurs fins. Ces règlements entrent 
en vigueur sur approbation par le conseil d'administration. 
Dans le cas d'un centre hospitalier, le conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens doit constituer les 
comités déterminés par règlement. 
Les dossiers et les procès-verbaux du conseil consultatif 
du personnel clinique de m~e gue les dossiers et les procês-
verbaux du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens et 
de chacun de leurs comités sont confidentiels et nul ne peut 
en prendre connaissance si ce n'est les membres de chacun de 
ces conseils ou comités ou encore la Commission ou les repré-
sentants d'une corporation professionnelle par rapport ~ ses 
membres, dans l'exercice des fonctions ~ elles attribuées par 
la loi. Le comité exécutif du conseil des médecins, dentistes 
et pharmaciens a accês aux dossiers et procês-verbaux de ses 
comités. (80) 
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Tous les conseils énumérés à cet article sont partie intégrante 
d'un organisme public. Donc, ils sont soumis à la Loi d'Accès. 
Les dossiers dont on parle contiennent obligatoirement des rensei-
gnements nominatifs concernant les bénéficiaires. 
Le bénéficiaire visé devrait donc avoir accès à ces dossiers. L'on 
doit donc en déduire que cet article est inconciliable avec la Loi 
d'Accès. 
Maintenant, l'article 141 de la Loi sur les Services de Santé et 
Services Sociaux: 
141. Un détenteur de permis doit, aux époques fixées par rè-
glement ou, à défaut, sur demande du ministre, lui fournir en 
la forme qu'il prescrit: 
1. un rapport détaillé de ses activités qui contient les 
renseignements prescrits par règlement; 
2. des états financiers certifiés par le vérificateur de 
l'établissement, s'il s'agit d'un établissement public ou d'un 
établissement privé visé dans les articles 176 et 177. (81) 
Il faudrait porter une attention particulière sur les renseigne-
ments demandés afin de déterminer s'ils sont nominatifs mais surtout 
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nécessaires à l'obtention du permis et à son renouvellement et ce 
en vertu de l'article 64 de la Loi d'Accès. 
Et voici l'article 171 qui confirme les pouvoirs d'enquêtes des 
gens nommés par le gouvernement. 
171. Le gouvernement peut charger une personne qu'il désigne 
de faire enquête sur quelque matière se rapportant à l'admi-
nistration ou au fonctionnement d'un établissement ou d'un 
conseil régional. 
La personne ainsi désignée est investie, pour les fins de 
l'enquête, des pouvoirs et immunités d'un commissaire nommé en 
vertu de la Loi sur les commissions d'enquête (chapitre C-37). 
Lorsqu'une enquête est ainsi ordonnée, le gouvernement 
peut ordonner que les pouvoirs du conseil d'administration de 
l'établissement ou du conseil régional soient suspendus et 
nommer un administrateur qui en exerce les pouvoirs pour la 
durée de l'enquête. (82) 
Ce n'est pas que cette disposition soit nettement inconciliable 
avec la Loi d'Accès, mais nous nous demandons si ces pouvoirs illimités 
respectent bien le principe de la protection des renseignements person-
nels, car nul doute que cet ou ces enquêteurs auront 
~ 
acces à des 
dossiers contenant de très nombreux renseignements nominatifs. 
CHAPITRE II 
INTRODUCTION 
De par les objectifs qu'elle vise et les moyens pris pour les 
atteindre, la Loi 65 ne pouvait pas ne pas déranger un certain "ordre 
établi" en ce qui a trait à l'accès des documents des organismes publics 
qui oeuvrent dans le domaine de la santé et des affaires sociales. 
C'est ce que nous avons tenté de circonscrire dans le premier chapitre. 
En ce qui a trait à l'autre grand principe de la Loi 65, la protec-
tion des renseignements personnels, il faut bien constater que sa mise 
en oeuvre ne se fera pas sans heurts non plus. Les problème d'applica-
tion pratique ont été la constante de ce premier chapitre, et plus 
particulièrement en ce qui a trait au dossier médical et aux 
établissements de santé et services sociaux. En effet, étant l'outil de 
travail privilégié dans tout ce qui touche au domaine de la santé, le 
dossier médical, de par son contenu, et sa forme était susceptible de 
voir son accès modifié par la Loi 65. De plus, étant le véhicule par 
excellence de renseignements dits "nominatifs", nous avons tenté de 
voir de quelle manière le législateur a prévu de les protéger. Il s'en 
est résulté certains autres problèmes que nous avons relevés à l'étude 
approfondie des articles de la loi touchant la protection des 
renseignements personnels. 
C'est ce qui fait l'objet des pages qui suivent. 
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A- LE PRINCIPE GENERAL DE LA CONFIDENTIALITE 
Avec l'accès aux documents des organismes publics, il existe égale-
ment un autre volet, la protection des renseignements personnels. Le 
principe en est édicté à l'article 53 de la loL. (83) 
"Les renseignements nominatifs sont confidentiels." 
1. Qu'est ce qu'un renseignement nominatif? 
Nous en trouvons la définition à l'article 54 de la loi. 
"Dans un document, sont nominatifs les renseignements qui 
concernent une personne physique et permet.tent de 1' identi-
fier." (84) 
Donc, on peut présumer que les renseignements tels que le nom, 
l'adresse, le numéro de téléphone ou n'importe quel renseignement 
permettant d'identifier la personne concernée constituent un 
renseignement nominatif, donc confidentiel. 
Les articles 55, 56, 57 (85) viennent cependant restreindre quelque 
peu cette définition. 
En effet, un renseignement personnel qui a un caractère public en 
vertu de la loi ne sera pas considéré comme renseignement nominatif. 
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L'article 57 , .. nous enumere quels sont les renseignements qui sont 
considérés comme publics et donc non confidentiels. 
Il s'agit de renseignements concernant le nom, la fonction, le 
traitement des employés d'un organisme public. 
Une seule restriction se retrouvant au dernier alinéa de l'article 
57; "Si la divulgation de ces renseignements peut nuire au travail 
d'une personne chargée de détecter, de prévenir ou réprimer le crime, 
ils perdent leur caractère "public" et redeviennent "nominatif". (86) 
Il faut remarquer également qu'un nom seul n'est pas un renseigne-
ment nominatif, sauf si cela permet d'avoir accès à un ou plusieurs 
autres renseignements nominatifs la concernant. 
L'article 58 vient préciser un peu plus la portée de l'article 57 
puisqu'il mentionne "qu'une signature apparaissant au bas d'un document 
n'a pas pour effet de rendre nominatif les renseignements qui y 
apparaissent". (87) 
Donc, d'après la définition de ce que sont les renseignements 
nominatifs, il est aisé de constater qu'un établissement de santé et/ou 
de services sociaux recueille, possède et conserve plusieurs 
renseignements nominatifs dont il faut assurer la confidentialité. Nous 
verrons ultérieurement dans les chapitres suivants, de quelle manière il 
a été prévu par la Loi 65 que ces renseignements se colligeraient. 
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2. Pourquoi et comment un organisme public peut-il recueillir un ren-
seignement nominatif? 
Un organisme ne peut recueillir un renseignement nominatif que si 
"c'est nécessaire à l'exercice des attributions de cet organisme ou à la 
mise en oeuvre d'un programme dont il a la gestion". (88) 
C'est l'article 65 qui nous indique de quelle manière doit s'effec-
tuer cette collecte de renseignements. Nous verrons, de manière plus 
détaillée ces exigences dans la section suivante intitulée "collecte et 
conservation et transmission de renseignements nominatifs dans un éta-
blissement de santé et/ou de services sociaux. 
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B- COLLECTE, CONSERVATION ET TRANSMISSION DES RENSEIGNEMENTS NOMINATIFS 
1. La collecte des renseignements personnels et le dossier médical 
Comme il a été dit précédemment, c'est l'article 64 de la Loi 65 
qui nous indique le pourquoi et la manière de recueillir les renseigne-
ments nominatifs. 
1.1 L'article 64 nous indique qu'un organisme public ne doit faire la 
collecte des renseignements nominatifs que s'ils sont nécessaires ... a 
l'exercice ou mise en oeuvre d'un programme dont il a la gestion. En 
d'autres termes, s'ils sont nécessaires à l'accomplissement des 
fonctions auxquelles l'établissement est voué. 
Si l'on examine ce principe dans le cadre d'un établissement de 
santé, et plus particulièrement lors de la confection d'un dossier médi-
cal, l'on s'aperçoit que cette règle ajoute une composante de plus avec 
laquelle le médecin devra compter. 
En effet, l'organisation et la structure d'un centre hospitalier ou 
de tout autre établissement de santé et de services sociaux sont fort 
bien règlementées, notamment en ce qui concerne l'organisation adminis-
trative de l'établissement. De nombreux règlements viennent en régenter 
à peu près tous les aspects. La confection du dossier médical ne fait 
pas exception à cette règle. Nous retrouvons le contenu obligatoire du 
dossier médical au règlement - R-6 article 50 à 65 de la Loi sur les 
services de santé et services sociaux. (89) 
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Ce contenu vise principalement toutes les notes, rapports, obser-
vations qu'un médecin peut faire. On peut présumer que tous ces rensei-
gnements, surtout ceux qui sont objectifs: rapport d'examen, analyse de 
laboratoire etc ••• sont vraiment nécessaires à l'exercice des fonctions 
du médecin. Mais c'est aux critères subjectifs que l'article 63 de la 
Loi 65 (90) vient ajouter uneexigencede plus. Ce que le médecin prend 
en note est-il toujours nécessaire pour exercer ces fonctions? 
Un exemple servira à mieux illustrer nos allégations: 
Un patient se présente à un centre hospitalier. Il rencontre 
le médecin pour de forts maux de tête. Le médecin note 
évidemment ces malaises. Puis il ajo~te qu'il a l'impression 
que le patient est homosexuel et ne semble pas accepter son 
état. Peut-on dire que ces renseignements sont nécessaires au 
médecin? indispensables à l'établissement de son diagnostic 
ou de son suivi? 
C'est en ce sens que nous disons que, au contenu obligatoire du 
dossier médical prévu au règlement de la Loi des Services de Santé et 
Services Sociaux, (91) s'ajoute cette disposition supplémentaire de la 
Loi 65. Vu la jeunesse de la loi, nous ne pouvons dire quel en sera 
l'impact ~ au pres de la Commission, n'ayant constaté ~ a date, aucune 
jurisprudence pouvant nous éclairer sur la définition que pourrait 
donner la Commission d'Accès ~ a l'Information sur le "critère de 
nécessité" s'appliquant à l'article 63. (92) 
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1.2 L'article 65 lui nous dit comment recueillir les renseignements 
nominatifs. 
"Quiconque, au nom d'un organisme public, recueille un rensei-
gnement nominatif .. au pres de la personne concernée ou d'un 
tiers, doit au préalable s'identifier et l'informer: 
1- du nom et de l'adresse de l'organisme public au nom de qui 
la collecte est faite; 
2- de l'usage auquel ce renseignement est destiné; 
3- des catégories de personnes qui auront ... .. acces a ce rensei-
gnement; 
4- du caractère obligatoire ou facultatif de la demande; 
5- des conséquences pour la personne concernée, ou selon le 
cas pour le tiers, d'un refus de répondre à la demande; 
6- des droits d'accès et de rectification prévus par la loi." (93) 
Nous croyons que ces règles sont justifiées pour préserver la 
confidentialité des renseignements nominatifs qui seront donnés, ainsi 
que pour bien informer les gens qui consentent à les donner. 
Si l'on regarde le cas des établissements de santé (centre hospi-
talier, CLSC), nous ne croyons cependant pas qu'une telle règle se 
justifie autant; (sauf peut-être dans le cas de psychiatrie et 
psychologie- ce que nous verrons un peu plus loin). 
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Le législateur a pensé et édicté cet article en fonction surtout 
des personnes travaillant pour des organismes publics qui iraient 
eux-mêmes solliciter les gens dans le but de comp~éter ou bien construi-
re leurs propres dossiers contenant des renseignements nominatifs. 
Un exemple illustrera notre propos: Si le ministères des Affaires 
Sociales, par le biais de l'un de ses employés, fait une enquête sur une 
famille d'accueil, toutes les précautions exigées par l'article 64, 
de la loi d'Accès s'imposent d'elles-mêmes. 
Par contre, dans le cas des établissements de santé, nous voyons 
mal l'utilité de la plupart de ces règles, surtout dans un cas d'urgen-
ce, parce que ce sont les gens eux-mêmes qui se présentent à l'établis-
sement en question. 
Nous ne nous imaginons pas les gens se présenter à l'urgence d'un 
centre hospitalier, en souffrant et se faire dire qu'ils sont ~ a "tel 
centre", qu'ils vont vous demander des renseignements nominatifs etc. 
La seule justification serait de les informer sur le droit d'accès 
et de rectification, ce sur quoi tous les bénéficiaires ne sont 
peut-être pas au courant. 
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Dans le cas des bénéficiaires qui sont traités par des psychiatres 
et des psychologues, la collecte de renseignements très personnels peut 
amener parfois le patient à vouloir savoir le pourquoi et la pertinence 
des questions posées. Ce sera au praticien d'en expliquer les tenants 
et aboutissants. 
L'article 64 nous dit que le gouvernement s'est réservé le droit de 
faire des règlements sur la manière que devront ~tre prescrites les 
règles de collecte de renseignements. 
Suivant les commentaires que nous venons de faire, souhaitons que 
le bon sens soit de rigueur et que le législateur étudie la pratique des 
établissements de santé sur ce sujet. A titre d'exemple, que toutes les 
prescriptions de l'article 64 soient écrites sur une affiche à la vue de 
tout le monde dans une salle d'urgence ou bien qu'un formulaire (un ou 
plusieurs~) soit imprimé et distribué aux bénéficiaires. A date, 
plusieurs centres hospitaliers ont souvent opté pour une affiche 
accrochée au mur. 
L'article 64 ne s'applique pas à une enqu~te de nature judiciaire 
ni à une enqu~te ou à un contrat fait par une personne qui, en vertu de 
la loi, est chargée de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les 
infractions aux lois. La logique commandait cet alinéa, selon-nous. 
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2. La transmission et la conservation des renseignements personnels 
2.1 La transmission: avec l'autorisation de la personne concernée 
Evidemment, nul besoin de règlementer cet aspect de la question. 
Puisque les renseignements nominatifs concernent la personne visée qui 
donne son autorisation, toute personne possédant cette permission pourra 
avoir accès aux renseignements nominatifs. Lorsque l'autorisation de la 
personne est sollicitée, l'organisme devra naturellement expliquer de 
manière claire et précise l'usage auquel il destine ces renseignements. 
2.2 La transmission: sans l'autorisation de la personne concernée 
L'article 53 alinéa 1 (94) est à cet effet. Par contre, il est ... a 
noter, qu'originalement ces renseignements nominatifs sans l'autorisa-
tion de la personne concernée sont à l'usage du seul organisme qui les 
recueille. 
Le principe que la Loi 65 édicte sur la confidentialité des ren-
seignements personnels est clairement indiqué à l'article 53 de la 
Loi 65. Par contre, à cette règle, la loi vient donner quelques 
explications: 
2.3 La transmission des renseignements personnels ... a donner ' ou a re-
cevoir d'un organisme privé 
L'article 66 nous informe qu'avant de recueillir ' au pres d'une 
personne ou d'un organisme privé des renseignements nominatifs déjà 
colligés concernant une ou plusieurs personnes, un organisme public doit 
en avertir la Commission. 
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Ce transfert pourra se produire fréquemment dans les établissements 
de santé et de services sociaux, puisqu'au Québec notre système social 
(santé et services sociaux) comporte encore un double volet 
privé et aspect public. 
aspect 
Mentionnons l'exemple suivant: Si l'administration d'un centre 
hospitalier désire obtenir une liste de personnes d'une clinique privée, 
pour diverses raisons, dans une telle situation, l'organisme public 
devra obtenir le consentement de la Commission. Les règles de collecte 
devront être édictées par le gouvernement si l'on applique l'article 
65, avant-dernier alinéa. 
Le but recherché de cet article nous apparalt logique avec 
l'esprit de la loi. En effet, le principe est à la protection des 
renseignements personnels et non à l'échange de renseignements sans 
l'autorisation de la personne concernée. Sauf exceptions: une de ces 
exceptions devra viser la transmission de renseignements entre 
organismes privés et publics, d'autant plus que les autres types 
d'échanges tels que organismes publics et gouvernement, organismes 
publics entre-eux sont aussi soumis à diverses règles. 
Ce sont ces règles que nous allons maintenant étudier. 
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2.4 La transmission de renseignements personnels à donner ou à recevoir 
entre les organismes publics 
1. Il peut y avoir un tel échange entre deux corps de police 
Article 61 de la loi. (95) 
Cet article semble conforme à l'esprit de la loi, puisque que 
ce soit au niveau de l'accès aux documents ou au niveau de la pro-
tection des renseignements personnels, l'appareil de justice et de 
réfraction du crime semble privilégiée. Ce qui nous apparaît 
normal, puisque l'intér~t de la collectivité, lorsqu'elle est en 
danger, doit primer sur l'intér~t d'un ou d'une minorité 
d'individus. 
2. Ce qui nous amène à étudier l'article 59. Cet article détermine 
entre quels paramètres peuvent s'exercer les échanges de renseigne-
ments nominatifs sans l'autorisation de la personne concernée. Le 
législateur a été très clair: Ce sont seulement les cas visés .. a 
l'article 59 qui peuvent faire l'objet d'un tel transfert et ce, 
"aux strictes conditions qui suivent". 
59. Un renseignement nominatif ne peut ~tre communiqué par un 
organisme public, sans le consentement de la personne concer-
née, que dans les cas et aux strictes conditions qui suivent: 
1. au procureur de cet organisme si le renseignement est 
requis aux fins d'une poursuite pour infraction à une loi que 
cet organisme est chargé d'appliquer, ou au Procureur général 
si le renseignement est requis aux fins d'une poursuite pour 
infraction à une loi applicable au Québec; 
2. au procureur de cet organisme, ou au Procureur 
général lorsqu'il agit comme procureur de cet organisme, si le 
renseignement est requis aux fins d'une procédure judiciaire 
autre qu'une procédure visée dans le paragraphe 1. 
~ 3. a une personne qui, en vertu de la loi, est chargée de 
prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions aux 
lois, si le renseignement est requis aux fins d'une poursuite 
pour infraction à une loi applicable au Québec. (96) 
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Ce sont des cas concernant l'administration de la justice qui 
semblent suivre la voie tracée par la Commission tout au long de la Loi 
65; faire en sorte que l'administration normale de la justice ne soit 
pas entravée de quelque manière que ce soit par les principes de 
confidentialité et/ou d'accès aux documents des organismes publics. 
L'article 60 alinéa 1 impose à l'établissement l'obligation de vérifier 
avant le transfert s'il s'agit bien de poursuites judiciaires. 
60. Avant d'accepter de communiquer un renseignement 
nominatif en vertu des paragraphes 1 à 3 de l'article 59, un 
organisme public doit s'assurer que le renseignement est 
requis aux fins d'une poursuite ou d'une procédure visée dans 
ces paragraphes. 
Le 4ème alinéa concerne la situation où la vie de la personne 
concernée est en danger. 
4. à une personne à qui cette communication doit être 
faite en raison d'une situation d'urgence mettant en danger la 
vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée. (97) 
En voici un exemple: 
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Qu'il nous suffise de penser au cas d'un accidenté de la route en 
danger de mort, le centre hospitalier l'accueillant ne sera pas 
nécessairement celui qui possède son dossier médical. Naturellement, 
dans le but de lui sauver la vie, le médecin du centre hospitalier 
pourra se procurer par voie de transfert le dossier de ce bénéficiaire. 
L'article 60, alinéa 2 nous précise encore davantage les procédures 
que devra effectuer l'organisme avant de transférer le ou les 
renseignements demandés. A défaut de pouvoir vérifier le caractère 
urgent et dangereux de la situation, l'organisme doit refuser de 
communiquer le ou les renseignements personnels. (98) 
Retournons à l'article 59, au Sème alinéa. Celui-ci vise la 
personne autorisée par la Commission d'Accès à l'Information, 
conformément ' a l'article 125, à utiliser ces renseignements pour fins 
d'étude, de recherche ou de statistique. 
Si l'on réfère aux conditions édictées à l'article 125, la personne 
qui reçoit la permission de la Commission peut se voir transférer le 
contenu des fichiers de renseignements personnels. 
La Commission s'assure du sérieux de la demande, ainsi que de la 
nécessité d'obtenir des renseignements nominatifs, de même que la confi-
dentialité de ces mêmes renseignements seront respectés. Après ces 
vérifications, elle accorde l'autorisation pour une durée de temps 
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limité. Elle peut même retirer cette autorisation si elle s'aperçoit 
que l'organisme ou la personne ne respecte pas les conditions de l'arti-
cle 125 ou encore ne s'occupe pas de préserver la confidentialité des 
renseignements obtenus. 
Nous verrons ultérieurement dans cette section, sur quels critères 
la Commission entend se baser pour accorder la permission (dans le cas 
de l'article 125- 59 alinéa 5) ou dans le cas des articles 68, 68.1 
(99) pour approuver l'entente régissant le transfert de renseignements 
nominatifs. 
Ceci nous amène à parler du dernier alinéa de l'article 59 (alinéa 
8). A noter que les alinéas 6 et 7 ont été abrogés suite à l'adoption 
du projet de Loi 48 (lOO) qui procède à plusieurs changements dans la 
Loi 65. 
Un de ces changements majeurs, concerne justement ce dernier alinéa 
ajouté à l'article 59. Il y est édicté: 
il. 8 "qu'un transfert de renseignements nominatifs peut 
s'effectuer sans le consentement de la personne autorisée -a 
' une personne ou a un organisme conformément aux articles 61 
(corps de police), 67, 67.1, 67.2 68 et 68.1". (101) 
Quelle est la teneur des articles 67 et 68 eux-mêmes modifiés par 
le projet de la Loi 48. (102) Il ressort que les articles regroupent 
certaines situations explicitées plus loin dans le texte et pour 
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lesquelles ' nous tenons a souligner que la principale modification leur 
étant apportée, est le fait que dans les cas visés à 67, 67.1 et 67.2 
de la Loi, il n'est plus nécessaire qu'une entente écrite intervenue 
entre les deux organismes publics ou une personne physique et un 
organisme public soit approuvée par la Commission. L'article 65 édicte 
quand même que la confidentialité soit respectée, et qu'un registre 
contenant toutes les communications de renseignements nominatifs qui 
ont été transférés soit tenu (article 67.3), mais nous y reviendrons 
plus loin. 
Donc avec cette modification il devient possible que dans tous les 
cas visés par les articles 67, 67.1 et 67.2 un transfert de renseigne-
ments nominatifs sans l'autorisation de la personne concernée ait lieu. 
Ces articles visent les cas suivants: 
a) Si la communication est nécessaire à l'application d'une loi au 
Québec (Art. 67); (103) 
Un exemple servira à mieux illustrer nos dires: si en vertu de 
la Loi sur la .protection de la jeunesse un médecin d'un centre 
hospitalier constate qu'un enfant est en danger, il peut faire 
venir le dossier d'enquête que le psychologue d'un centre 
d'accueil aurait en sa possession, sans que la Commission 
d'Accès doive approuver ce transfert. 
b) Si la communication est nécessaire à l'application d'une con-
vention collective, d'un décret, d'un arrêté, d'une directive 
ou d'un règlement qui établisse des conditions de travail 
(Art. 67.1). (104) 
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c) Si la communication est nécessaire à l'exercice d'un mandat de 
gestion administrative confié par l'organisme public à cette 
personne ou à cet organisme (Art. 67.2). (105) 
EX: un centre hospitalier pourrait charger un organisme 
administratif quelconque (interne ou externe) le soin d'établir 
un programme de soins à donner aux grands brftlés de · cet 
établissement. En transmettant, par informatique ou autrement, 
les renseignements nominatifs des grands brftlés de l'établisse-
ment, aucune autorisation ne sera nécessaire. 
Ce sont les cas qui n'auront plus besoin de la permission préalable 
de la Commission d'Accès à l'Information. 
Par contre, cette dernière s'est quand même assurée de protéger 
partiellement les personnes qui voyaient leurs renseignements personnels 
passer d'un organisme public à un autre sans en avoir connaissance. 
Il s'agit de la protection édictée en vertu des articles 67.3 et 
67.4. (106) 
Tout organisme public qui transfère des renseignements nominatifs 
sans l'autorisation de la personne concernée doit confectionner un 
registre dans lequel soient inscrits notamment les renseignements 
suivants: 
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"1. la nature ou le type de renseignements communiqués; 
2. les personnes ou organismes qui reçoivent cette communication; 
3. l'usage projeté de ces renseignements; 
4. les raisons justifiant cette communication; 
5. les motifs qui empêchent l'organisme public de recourir au con-
sentement de la personne concernée (Art. 67.3)". (107) 
L'article 67.4 donne un droit d'accès à ce registre toute 
personne qui en fait la demande, et ce droit s'exerce conformément 
l'article 10 de la Loi 65. (consultation sur place ou demande verbale 
ou écrite d'une copie du document le concernant dans le registre). 
Nous ' nous sommes posés la question a savoir si ce registre pouvait 
être considéré comme un fichier de renseignements personnels et donc que 
le bénéficiaire aurait droit à une rectification ou une contestation 
des renseignements contenus? En fait de modalités, nous n'avons aucun 
détail, vu la nouveauté de l'article. Il n'existe que l'article 123 
alinéa 4 (108) qui donne pour fonctions à la Commission "d'établir, si 
elle le juge opportun, ~les règles de tenue du registre visé à l'article 
67.3." 
Qu'arriverait-il si une personne consulte le registre et trouve non 
justifiés les motifs qui ont empêché l'organisme public de recourir 
son consentement? Cette personne possède-t-elle un recours quelconque? 
Ce serait à la Commission de modifier sa loi en conséquence ou à tout le 
moins de le préciser! 
55 
Et finalement nous trouvons à l'article 69 une protection supplé-
mentaire pour le transfert des renseignements nominatifs qui est 
imposée à l'organisme public. "Il doit s'assurer que la confidentialité 
de ces renseignements sera respectée" (article 69). (109) 
Après avoir vu les cas où la Commission n'a pas à autoriser les 
transferts, nous arrivons aux situations où une entente écrite entre 
deux organismes publics ou un organisme public et une personne doit être 
obtenue par la Commission d'accès pour le transfert de renseignements 
nominatifs et de plus, être approuvée par le gouvernement. 
Il s'agit des cas visés à l'article 68 et 68.1 de la Loi. (llO) 
1. "lorsque la communication est nécessaire à l'exercice des attri-
butions de l'organisme receveur ou à la mise en oeuvre d'un 
programme dont cet organisme a la gestion (68.1)". 
2. "un organisme public peut: communiquer un renseignement 
nominatif ~ ~ a une rpersonne ou a un organisme public lorsque des 
circonstances exceptionnelles le justifient (68.2)". 
Vu l'éventail très large de situations que cet article peut cou-
vrir, il était souhaitable que la permission de la Commission d'Accès à 
l'Information et l'approbation du gouvernement soient exigés. 
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Voyons maintenant de façon plus particulière les situations visées 
par ces articles que l'on appelle communément "couplage de fichiers". 
Quelle est la définition du couplage de fichiers? 
Selon la définition de !'"Office of Management and 
Budget" du gouvernement américain: 
"le couplage de fichiers est un processus en vertu duquel un 
ordinateur est utilisé pour comparer deux ou plusieurs 
fichiers de renseignements nominatifs, et ce dans le but 
d'identifier si des personnes apparaissent en même temps dans 
les fichiers comparés. Dans certains cas, une personne ne 
devrait appara!tre que dans un fichier puisque les programmes 
dont les clientèles sont ainsi couplées, sont exclusifs, 
c'est-à-dire qu'une personne admissible à un programme ne peut 
être admise à l'autre. Dans d'autres cas, les programmes sont 
complémentaires et les prestations versées dans le cadre d'un 
programme doivent être prises en compte pour fixer celles 
versées dans le ~cadre de l'autre; une personne peut donc 
appara1tre en même temps dans les fichiers couplés". (111) 
Habituellement, ce couplage de fichiers s'effectue souvent dans le 
cadre de programme où de l'argent est en jeu. Que l'on pense à la Régie 
d'Assurance-maladie, à la Sécurité Sociale etc. 
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Les partisans de ce couplage de fichiers ont comme argument princi-
pal la gestion efficace de ces programmes. Pour que les gens aient 
confiance dans ce programme, il faut que tous les moyens soient employés 
pour contrer la fraude, et le couplage de fichiers en est un! 
Les autres, défenseurs de la vie privée, soutiennent que le 
couplage peut constituer une atteinte à la vie privée (donc par 
conséquent aux droits de la personne). Il est vrai que antérieurement 
et peut ~tre même maintenant, les couplages étaient souvent des 
expéditions de p~che .. a travers les méandres de l'informatique, 
effectuées un peu au hasard. 
Il est évident que le but premier du couplage est de mettre à jour 
des indices permettant de croire à des irrégularités. Est-ce que l'on 
peut comparer ces "inquisitions" dans la vie privée à une "perquisition" 
que l'on pourrait croire abusive, puisque le principal intéressé n'est 
même pas informé? Et ce contrairement à l'article 24.1 de la Charte des 
droits et libertés de la personne du Québec? (112) Il ne faut pas 
oublier que le coupla~e de fichiers est une opération mécanique et que 
les erreurs qui peuvent se produire ne sont pas à exclure. 
Il semblait donc logique que la Commission d'Accès à l'Information 
exige qu'un transfert de renseignements nominatifs soit soumis .. a son 
approbation et .. a l'approbation du gouvernement. Et en plus, 
l'exigence de l'article 65 qui demande que des mesures soient prises 
pour en assurer la confidentialité. 
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2.5 Conditions gu'entend demander la Commission d'Accès à l'Information 
Pour l'application des articles 59 alinéa 5, 68 et 68.1 la Commis-
sion entend demander aux organismes publics qui lui soumettent une 
entente pour approbation les critères suivants: 
L'organisme devra prouver: 
1. le critère de nécessité; 
2. que l'échange est le moyen ultime pour arriver à ses fins; 
3. que des mesures seront prises pour informer les personnes con-
cernées que des renseignements nominatifs la concernant sont 
échangées; 
4. que l'article 65 de la loi soit respecté. (113) 
Quelques exigences supplémentaires seront mises en place concernant 
le couplage de fichiers, vu l'importance des renseignements nominatifs 
pouvant y être traités. Il ne faut pas oublier que le couplage de 
fichiers forme un nouveau fichier que l'organisme ne possédait pas avant 
le couplage, qu'il devra donc faire l'objet d'une déclaration selon 
l'article 76 de la loi._(114) 
1. Le couplage de fichiers devra être réduit au minimum. (En fait 
il ne devrait servir qu'à vérifier des programmes dont l'objectif 
est le paiement de sommes d'argent) (EX: Régie d'Assurance-
maladie) De plus, il proscrira certains couplages qui demandent de 
réunir certains renseignements nominatifs très sensibles. Couplage 
des dossiers médicaux psychiatriques avec des dossiers judiciaires. 
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2. Avant de procéder à un couplage, l'organisme devra pouvoir 
démontrer de manière quasi-certaine qu'en procédant ainsi elle 
arrivera à démontrer certaines fraudes ou erreurs dans le fichier 
dont il a la gestion. 
3. L'organisme devrait prévenir ce genre de couplage et ne l'uti-
liser qu'en cas de nécessité. De plus, elle devrait mettre sur les 
formulaires que les bénéficiaires ont à remplir que les renseigne-
ments qu'ils donnent risquent d'être couplés. (115) 
3. Conservation et destruction des renseignements nominatifs 
L'article 73 est clair Dès que l'objet pour lequel un 
renseignement nominatif a été recueilli est accompli~ l'organisme doit 
le détruire. Dans quel délai? La loi sur les archives (116) prévoit 
aux articles 6, 7 et 8 que les organismes publics doivent soumettre un 
"calendrier de conservation" au Ministère pour approbation. Ce calen-
drier détermine dans quel délai l'organisme entend conserver et détruire 
les documents qu'il possède. L'organisme, une fois son calendrier de 
conservation approuvé, doit s'y conformer de .... man~ere stricte. Ces 
directives s'appliquent aux organismes visés aux alinéas 1 ... a 7 de 
l'annexe .. a la Loi. (117) De plus, la loi prévoit deux catégories de 
documents. Les documents actifs et semi-actifs et les documents 
inactifs. 
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Quant à la première catégorie, nous voyons que le calendrier de 
conservation peut varier d'un organisme public à un autre. Précisons 
toutefois que l'ensemble des centres hospitaliers semblent avoir adopté 
une politique assez uniforme • 
Quant .. a la deuxième catégorie, soit les documents inactifs, les 
établissements hospitaliers doivent en assumer la gestion (art. 15, al. 
3). 
Nul ne peut détruire ces documents, sauf avec la permission du 
conservateur. (art~ 18) 
De plus, il nous faut ajouter que ledit organisme qui .. gere et 
possède lesdits documents pourra les communiquer à qui de droit, et ce 
malgré le fait que la loi d'Accès prévoit des restrictions sur cesdits 
documents, au plus tard 150 ans après leur date. Doit-on comprendre 
qu'ils peuvent être communiqués bien avant? 
4. Protection des renseignements personnels 
Comme on a pu le constater, le principe de la confidentialité et de 
la protection des renseignements personnels semble assuré. La loi 
semble avoir mis en place des mécanismes assez stricts pour s'en 
assurer. 
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Avec les modifications apportées par le projet de Loi 48, 
(118) il pourrait par contre, survenir quelques problèmes. Voici, de 
manière non-exhaustive, ce que nous avons relevé: 
Les organismes publics peuvent, sans l'autorisation de la personne 
concernée, transmettre des renseignements nominatifs dans les cas visés 
à l'article 59 alinéa 8 qui vise les situations prévues aux articles 67, 
67.1 et 67.2. (119) 
Selon nous, la difficulté majeure réside dans deux choses •. 
1. Est-ce que les organismes qui ont toujours tendance à demander 
plus de renseignements que moins, sont limités par l'article 64 qui nous 
dit que seuls les renseignements nécessaires peuvent être recueillis? 
Sûrement, mais la difficulté principale réside dans le fait de 
distinguer de manière raisonnable ce qui est nécessaire de ce qui ne 
l'est pas. 
Nous pensons particulièrement au dossier médical. Comment 
arrivera-t-on à distinguer un renseignement qui pourrait être nécessai-
re plus tard? 
De plus, quels sont les renseignements nominatifs qui doivent être 
transférés pour la gestion d'un programme ou l'application d'une loi? 
L'organisme a la responsabilité de choisir les données ' a transmettre 
puisque ces transferts ne sont plus soumis à l'approbation de la Commis-
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sion, mais on sait qu'un dossier médical contient des renseignements 
nominatifs très sensibles. Si l'organisme ne possède aucun critère pour 
le transfert, la protection de la vie privée de certains pourrait s'en 
trouver brimée. On doit cependant ajouter à la décharge des organismes 
que ces situations n'offrent rien d'alarmant en soi si la Loi 65 est 
respectée. 
2. Quels recours possède une personne qui consulte le registre 
prévu à l'article 67.3 de la loi d'Accès? 
Et quels recours possède une personne qui refuse de transmettre 
certains renseignements nominatifs qu'elle juge non nécessaires mais que 
l'organisme lui, juge de première nécessité? Ce sont .. là, des situations 
qui pourraient être forts courantes dans les établissements~ 
Les trois prochains points que nous allons traiter tournent autour 
d'un axe central. En effet, le fichier de renseignements personnels 
créé ~ a l'article 71 de la Loi 65 prévoit un droit de rectification, 
l'enregistrement des personnes qui consultent ledit fichier et la 
dispense de déclarer des dossiers parallèles. 
En procédant point par point, nous aimerions expliquer l'applica-
tian de ces trois sujets précis dans les établissements de santé et 
services sociaux par rapport à ce fichier de renseignements personnels. 
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Nous croyons qu'il serait plus approprié, avant d'entreprendre 
cette démarche, de donner de brèves explications sur le fichier de 
renseignements personnels, son rôle et son fonctionnement prévu par la 
loi. 
C- LE FICHIER DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
Qu'est-ce qu'un fichier de renseignements personnels? 
La loi ne donne pas de définition précise du mot "fichier". 
n'édicte que certaines règles qui servent à sa confection. 
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Elle 
On pourrait dire que le fichier de renseignements personnels est un 
classement, un groupement de renseignements personnels gue l'organisme 
détient pour les fins de sa gestion ••• 
La forme d'organisation matérielle n'est pas prévue par la loi. Il 
semble qu'on veuille laisser une certaine latitude aux organismes sur la 
manière dont les renseignements seront colligés et classés. Certains 
organismes préfèreront classer les données sur une base informatique, 
d'autres préfèreront l'ordre alphabétique. Peu importe la méthode 
choisie, pourvu que les renseignements personnels possédés par 
l'organisme en vue de mieux accomplir son mandat prévu par la loi, 
soient classés de manière cohérente et compréhensible. 
1. Le rôle du fichier de renseignements personnels 
C'est l'article 71 qui nous renseigne à ce sujet. Le fichier de 
renseignements personnels est un "contenant" dans lequel doivent entrer 
les renseignements personnels qui: 
"Peuvent être identifiés ou se présenter de façon à être retrouvés 
par référence au nom d'une personne ou à un signe ou symbole propre 
à celui-ci. (120) 
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On a qu'à penser à un centre hospitalier ou un CLSC qui classe tous 
ses dossiers médicaux par les noms de ses bénéficiaires. Dans le 
dossier médical se retrouve des renseignements nominatifs concernant 
cette personne, et pour les retrouver il ne s'agit que de savoir le nom. 
C'est la catégorie de renseignements nominatifs à être visée dans un 
fichier de renseignements personnels. 
L'alinéa 2 de l'article 71 vise les renseignements nominatifs qui 
ont servi ou sont destinés à servir à un organisme dans une prise de 
décision concernant une personne. 
Un exemple de ce type de renseignements serait le cas du dossier 
personnel d'un médecin. Tous les renseignements colligés en vue 
d'engager le médecin dans ce centre hospitalier sont certainement nomi-
natifs~ 
L'on s'aperçoit à la lecture de l'article 71 que les types de ren-
seignements personnels à être versés dans un fichier forment deux 
grandes catégories: 
1. les renseignements concernant la clientèle: c'est-à-dire ses 
bénéficiaires; 
2. les renseignements concernant le personnel. 
Si les renseignements personnels transmis n'entrent pas dans une 
des deux catégories prévues à l'article 71, ils n'ont ' être ins-pas a 
crits dans un fichier de renseignements personnels mais ils demeurent 
quand A soumis meme aux autres disposition de la Loi 65. 
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EX: Leur confidentialité se doit d'être protégée. 
Voici, afin d'aider à la compréhension de ce qu'est un fichier et 
ceux qu'il doit viser, quelques types de fichiers qu'un centre hospita-
lier pourrait déclarer. 
Fichier du personnel; 
0 Fichier de santé des employés; 
. Fichier de la paie; 
0 Fichier des résidents et stagiaires; 
. Fichier des membres du conseil des médecins et dentistes; 
0 Fichier de l'école des infirmières; 
• Fichier des bénéficiaires; 
• Fichier du registre d'admission et rendez-vous; 
• Fichier de la clinique externe. 
2. La déclaration de fichiers 
La déclaration de fichiers est prévue à l'article 76 de la Loi. La 
déclaration doit 
.. 
contenir principalement ce qui est prévu a l'article 
76. 
"76. L'établissement d'un fichier doit faire l'objet d'une dé-
claration à la Commission. 
La déclaration doit contenir les indications suivantes: 
1. la désignation du fichier, les types de renseigne-
ments qu'il contient, l'usage projeté de ces renseignements, 
le mode de gestion du fichier et, le cas échéant, l'identifi-
cation des programmes informatiques utilisés; 
2. la provenance des renseignements versés au fichier; 
3. les catégories de personnes concernées par les ren-
seignements versés au fichier; .. 
4. les catégories de personnes qui auront acces au fi-
chier dans l'exercice de leurs fonctions; 
S. les mesures de sécurité prises au sein 
pour assurer le caractère confidentiel des 
nominatifs et leur utilisation suivant 
lesquelles ils ont été recueillis; 
de l'organisme 
renseignements 
les fins pour 
6. le titre, l'adresse et le numéro de téléphone de la 
personne responsable de la protection des renseignements per-
sonnels; 
7. 
nées; 
les modalités d'accès offertes à la personne concer-
8. toute autre indication prescrite par règlement du 
gouvernement. (121) 
Pour plus d'explications, nous vous référons à l'Annexe "A"." 
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Le premier objectif en est certainement un d'accessibilité pour le 
public. Il est en effet prévu que la Commission doit publier, tous les 
deux ans, un répertoire contenant tous les fichiers détenus par les 
organismes publics. Ce répertoire doit contenir les indications 
suivantes: 
"132. La Commission doit, au moins tous les deux ans, éditer 
et diffuser dans toutes les régions du Québec, un répertoire 
de tous les fichiers détenus par les organismes publics, en 
indiquant pour chacun: 
1. sa désignation et le nom de l'organisme public dont 
il relève; 
2. le titre, l'adresse et le numéro de téléphone de la 
personne responsable de la protection des renseignements per-
sonnels au sein de l'organisme public; 
3. les types de renseignements nominatifs qu'il con-
tient; 
4. les catégories de personnes sur qui portent les ren-
seignements nominatifs qu'il contient; 
S. les fins auxquelles les renseignements qu'il contient 
ont été recueillis, l'usage qui en est fait et le cas échéant, 
les communications courantes qui en sont faites à d'autres 
organismes publics; 
6. les normes applicables à la conservation des rensei-
gnements qui y sont contenus; 
7. s'il y a lieu, le numéro du décret autorisant l'éta-
blissement d'un fichier confidentiel. 
La Commission doit faire connaître tout fichier qui a 
fait l'objet d'une déclaration ou dont le gouvernement a auto-
r1se l'établissement et qui n'apparaît pas à la dernière 
édition du répertoire." (122) 
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En sachant, à l'aide de ce répertoire, que tel organisme possède 
tel renseignement, le bénéficiaire saura où aller, qui et quoi censulter 
s'il désire y avoir accès. 
Si le bénéficiaire désire savoir qui, à part lui-même, peut avoir 
' ' acces a ses propres renseignements personnels, la Loi 65 a prévu un 
autre mécanisme l'enregistrement- ce que nous verrons dans le pro-
chain chapitre. 
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D- L'ENREGISTREMENT 
1. Définition 
A chaque fois qu'une consultation est effectuée auprès d'un fichier 
de renseignements personnels, cette consultation doit être enregistrée. 
L'enregistrement doit comporter: "le nom de la personne concernée par 
les renseignements recherchés, le nom et la fonction de la personne qui 
consulte le fichier, et le cas échéant, de celle qui en a demandé la 
consultation, ainsi que les fins de la consultation. Cet enregistrement 
doit être conservé par l'organisme pendant au moins deux ans'. (123) 
2. Objectifs de la loi 
Par cette obligation d'enregistrement, et la publication du réper-
toire dont la transmission est prévue à tous les deux ans, il est aisé à 
une personne concernée, de savoir qui possède des renseignements 
personnels sur elle, qui y a accès, et qui les consultent • 
Mais .. a ce principe, se greffe quelques exceptions. En fait, il 
existe des personnes qui n'auront pas à s'enregistrer à chaque fois 
qu'elles consulteront le fichier de renseignements personnels. 
Quelles sont ces personnes? 
L'article 62 de la Loi 65 mentionne que certaines personnes 
.. .. pourront avoir acces a des renseignements nominatifs, et ce, sans 
l'autorisation de la personne concernée, si elle a qualité pour les 
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recevoir et qu'elle appartient ' a une catégorie visée dans la 
déclaration de fichiers. 
' ' Donc, cette personne aura acces a ces renseignements nominatifs, 
mais jusqu'à ce stade-ci, elle devrait quand même s'enregistrer à chaque 
fois qu'elle le fait. 
Pour éviter un embourbement de formulaires avec tous les tracas 
administratifs qui en découlent, la Commission a pensé faire ••• un for-
mulaire qui dispenserait les personnes qui doivent, pour les besoins de 
leur tâche, avoir très souvent accès à ces fichiers. Ce formulaire 
s'appelle "Dispense d'enregistrement". Ce formulaire dispense, tel que 
nous le dit son nom, la personne qui doit avoir accès fréquemment à la 
déclaration de fichiers de s'enregistrer à chaque fois qu'elle consulte 
cesdits fichiers. Pour de plus amples détails, nous vous référons ' a 
l'Annexe "B" de cet essai. 
L'on pourrait donc résumer la situation comme ceci. En vertu de la 
l'article 62, toute personne mentionnée dans la déclaration de fichiers 
' peut avoir acces au fichier de renseignements confidentiels. Si elle ne 
veut pas être dans l'obligation de s'enregistrer, elle devra être obli-
gato;ï::ement mentionnée dans le formulaire "Dispense d'enregistrement". 
Pour figurer dans ce formulaire, elle devra répondre au critère de 
l'alinéa 3 de l'article 75, c'est-à-dire être dans les personnes qui 
consultent habituellement un fichier et qui sont dispensées par la 
Commission de s'enregistrer- (dispense). 
71 
Pour visualiser le processus voici un exemple: X est médecin au 
centre hospitalier Y. X a évidemment souvent besoin de consulter le 
fichier "Fichier des bénéficiaires". Voulant à tout prix éviter de 
s'enregistrer .. a chaque consultation X a bien pris soin de s'inscrire 
dans le formulaire "Dispense d'enregistrement" répondant en cela aux 
critères de l'article 75 alinéa 3 de la loi d'Accès. 
- Répond-il aux exigences de la loi? 
Oui et non. Oui, s'il a bien pris soin de s'inscrire également 
dans la déclaration de fichiers prévus à l'article 76. 
Non s'il n'est pas dans la déclaration de fichiers, il aura besoin 
de demander l'autorisation de la personne concernée à chaque fois, et 
cela pour répondre aux exigences de l'article 62! 
Tout ceci pour faire remarquer que pour éviter des erreurs fâcheu-
ses et coûteuses en perte de temps, il serait bon de retranscrire 
fidèlement la liste des employés visée par la déclaration de fichiers et 
de la reporter intégralement sur la dispense d'enregistrement si l'on 
croit que ces personnes devront avoir accès au fichier assez souvent 
dans l'exercice de leurs fonctions. Les cas explicités plus haut sont 
ceux visés par l'article 75 alinéa 3, mais les deux autres alinéas de 
l'article 75 visent: 
1. s'il s'agit de verser à une personne une prestation, 
un salaire ou un traitement auxquels cette personne a droit à 
titre de bénéficiaire en vertu d'une loi, d'un règlement ou 
d'un programme ou à titre d'employé d'un organisme public; 
2. s'il s'agit de recueillir ou d'utiliser des données à 
des fins statistiques en vue de l'élaboration, de l'applica-
tion ou de l'évaluation d'une loi, d'un règlement ou d'un pro-
gramme; (124) 
A noter que ce n'est pas le même cas que l'article 125 qui 
nous dit que: 
"125. La Commission peut, sur demande écrite, accorder à une 
personne ou à un organisme l'autorisation de recevoir à des 
fins d'étude, de recherche ou de statistique, communication 
de renseignements nominatifs contenus dans un fichier de ren-
seignements personnels, sans le consentement des personnes 
concernées, si elle est d'avis que: 
1. l'usage projeté n'est pas frivole et que les fins 
recherchées ne peuvent être atteintes que si les renseigne-
ments sont communiqués sous une forme nominative; 
2. les renseignements nominatifs seront utilisés d1 une 
manière qui en assure le caractère confidentiel. 
Cette autorisation est accordée pour la période et aux 
conditions que fixe la Commission. Elle peut être révoquée 
avant l'expiration de la période pour laquelle elle a été 
accordée, si la Commission a des raisons de croire que la 
personne ou l'organisme autorisés ne respecte pas le carac-
tère confidentiel des renseignements qui lui ont été communi-
qués, ou ne respecte pas les autres conditions. (125) 
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Par ce mécanisme d'enregistrement, nous croyons que le bénéficiaire 
sera protégé adéquatement. Le bénéficiaire pourra, par le biais du 
répertoire, savoir que l'organisme public possède des renseignements 
nominatifs sur lui, où ils sont et de quelle façon ils sont répertoriés, 
il a également accès aux enregistrements de toutes les consultations 
effectuées dans le fichier possédant ces renseignements nominatifs et il 
a également droit de recevoir la liste des personnes ou des catégories 
de personnes qui sont dispensées de s'enregistrer en vertu de l'article 
75. 
De plus, il faut ajouter le fait que les dispenses doivent être 
approuvées par la Commission, et que cette dernière s'assurera par le 
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biais des déclarations de fichiers que la confidentialité est respectée. 
Nous voudrions faire remarquer que le bénéficiaire doit quand A meme 
s'attendre ' a ce que le personnel de l'hôpital consulte son dossier 
médical! 
Le patient étant informé de l'existence d'un renseignement nomina-
tif le concernant, l'ayant localisé, et ce, avec l'aide du répertoire, 
il possède aussi le droit d'en recevoir communication. Qu'arrive-t-il 
si en le consultant, il s'aperçoit qu'une erreur s'est glissée ou qu'il 
contient des éléments non nécessaires ou n'y trouve pas des éléments qui 
devraient y ~tre? Voilà l'objet de notre prochain point. 
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E- LE DROIT D' ACCES A DES FICHIERS DE RENSEIGNEMENTS ET SON CORROL-
LAIRE: LE DROIT DE RECTIFICATION 
1. Droit et accès des personnes 
Le droit de rectification se retrouve dans la section IV de la 
Loi 65 qui s'intitule ."Droits de la personne concernée par un 
renseignement nominatif". Nous croyons qu'il serait utile de voir ces 
droits y contenus. 
Cette section accorde donc .. a la personne intéressée ou .. a une 
personne ayant droit de les recevoir, les droits suivants: 
1. Le droit d'être informé de l'existence dans un fichier de ren-
seignements personnels, d'un renseignement nominatif la concernant. 
2. Le droit de recevoir communication de tout renseignement nomi-
natif la concernant. 
3. Le droit de recevoir communication des enregistrements de toute 
consultation de renseignements nominatifs la concernant dans un 
fichier de renseignements personnels et, le cas échéant, de la 
liste des personnes ou des catégories de personnes qui sont dispen-
sées de l'obligation de s'enregistrer en vertu de l'article 75. 
4. Le droit, pour une personne qui reçoit information de l'exis-
tence dans un fichier d'un renseignement nominatif la concernant, 
de rectifier le fichier la concernant, si un renseignement s'y 
trouvant est inexact, incomplet ou équivoque, ou si sa collecte, sa 
communication ou sa conservation ne sont pas autorisés par la loi. 
(126) 
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Le bénéficiaire (ou une personne autorisée par lui) possède 
donc un droit d'accès et un droit de rectification. 
La procédure d'accès à des fichiers de renseignements s'effectue de 
la A meme manière que pour l'accès aux documents sauf qu'elle doit être 
écrite et que la personne doit justifier de son identité. 
On pourrait expliquer le processus de demande d'accès de cette 
manière: 
1. La réception de la demande (par écrit et identité vérifiée). 
2. La recevabilité de la demande- Aucun critère n'est édicté par 
la loi pour juger de la recevabilité de la demande; toute demande est 
recevable en autant qu'elle contienne un minimum d'indications pour 
permettre au responsable de la trouver. 
3. L'analyse de la demande et la prise de décision - Dès que le 
responsable reçoit une demande, il doit envoyer au requérant un avis de 
la date de la réception de sa demande. 
4. La réponse à la demande - Le responsable doit donner suite à la 
demande dans les vingt jours de l'avis qu'il a envoyé au requérant. Si 
ce délai lui paraît impossible à tenir, le responsable peut le prolonger 
d'une période n'excédant pas dix jours il doit cependant en donner avis 
au requérant dans la période de vingt jours qui lui étaient accordés 
initialement pour répondre. Ce qui lui donne donc un maximum de trente 
jours pour répondre. 
' ' De plus, si le responsable refuse de donner acces a ce renseigne-
ment demandé, il doit motiver ce refus. 
76 
La procédure à suivre pour une demande d'accès à un fichier de 
renseignements ou une demande de rectification est donc la même. (Voir 
Annexe "C"). 
2. Le droit de rectification 
Voyons donc ce qui caractérise le droit de rectification, dans 
quelles circonstances il peut s'effectuer et les problèmes pouvant 
survenir dans l'exercice de ce droit, plus particulièrement en ce qui 
concerne le dossier médical du bénéficiaire. 
Si nous reprenons les termes de l'article 94, (127) on constate 
qu'il existe un droit de rectification si le renseignement nominatif 
concernant la personne est: 
2.1 inexact Si un renseignement est inexact, il est relativement 
aisé de faire la preuve et d'apporter les correctifs qui s'impo-
sent. Nul ne peut argumenter longtemps devant une erreur de fait, 
une erreur que l'on pourrait qualifier de "mat~rielle". 
Exemple: Si un patient constate que l'on a inscrit qu'il s'est 
fait amputer du majeur gauche alors qu'il s'agit de l'index droit, 
il ne devrait pas y avoir de problème à apporter la correction qui 
s'impose. 
2.2 Si un renseignement s'avère incomplet: encore une fois, s'il 
s'agit d'une erreur matérielle, il sera relativement aisé de 
corriger. 
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Exemple: Un patient consulte qu'à son dossier médical, il n'est 
pas inscrit qu'il s'est fait opérer à l'oeil gauche avant de subir 
une greffe de cornée à l'oeil droit. 
En bref, quand il s'agit d'une erreur de fait, une erreur 
facilement vérifiable, nous soutenons qu'il n'aura pas d'obstacle 
majeur à surmonter. Le bénéficiaire n'aura qu'à apporter la preuve 
de ce qu'il avance ou encore à faire vérifier ses allégations par 
l'organisme. 
Nous croyons qu'il sera un peu plus difficile, par contre, 
d'identifier une erreur de perception. 
Nous nous expliquons par un exemple: Un homme est impliqué 
dans un accident d'automobile. Il semble incohérent et a l'air 
A d'un homme ivre. Les policiers l'amènent à l'hôpital le plus meme 
proche. Le médecin qui est de garde le reçoit, constate son état 
et note au dossier, entre autres, que le patient semble ivre. 
Constatant qu'il n'y a aucune blessure majeure, il donne son congé 
au patient et le dossier médical lui, suit son cours normal. 
Quand le patient voit son médecin régulier deux semaines plus 
tard, il lui explique ce qui est arrivé lorsqu'il a pris les 
pilules qu'il lui avait prescrites. Le patient découvre alors en 
parlant avec son médecin que ce n'était pas six pilules par jour 
qu'il devait prendre mais bien seulement deux. Voilà qui explique-
rait son état bizarre! 
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En consultant le répertoire publié par la Commission d'Accès, 
il se souvient qu'il a sûrement un dossier médical à l'hôpital .. ou 
il a été amené et est curieux de voir ce que le médecin a inscrit 
.. 
a son sujet. Il fait donc toutes les démarches qui s'imposent et 
arrive .. a la phrase dans laquelle le médecin déclare qu'il semble 
ivre. Furieux, il veut faire rectifier cette erreur en s'exclamant 
que c'est inexact! 
Selon nous, l'organisme pourrait refuser de corriger cette 
erreur. Il s'agit d'une erreur de perception du médecin. Et selon 
nous, une erreur de ce type n'a pas à être corrigée. 
La science médicale n'étant pas une science exacte, elle ne peut 
être constamment remise en question de cette ... man~ere. Si 
l'organisme permet de corriger une erreur de perception au moment 
où le médecin a vu ce patient, il est facile d'imaginer le scénario 
qui pourrait en découler pour toutes les autres erreurs "de percep-
tion" dans les dossiers médicaux, et encore plus dans les dossiers 
psychiatriques. 
Imaginons si tous les bénéficiaires souffrant de troubles 
mentaux se mettent à contester un terme qu'il trouve équivoque ou 
inexact par rapport à la perception de leur médecin et celle qu'il 
se font d'eux-mêmes! 
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Selon nous, le droit de rectification s'adresse d'abord et 
avant tout aux erreurs matérielles et devrait se circonscrire 
seulement à ce domaine, à moins de cas vraiment très exceptionnels. 
2.3 Renseignements non-nécessaires. Quant au droit de 
rectification concernant un renseignement nominatif dont la 
communication, la collecte et la conservation ne sont pas 
autorisées par la loi, noÙs aimerions donner l'exemple suivant pour 
mieux illustrer sa signification: 
Un homme consulte un médecin à l'urgence d'un centre hospita-
lier pour un grave mal de dos. Ayant accès aux renseignements 
nominatifs, il trouve l'expression suivante: cet homme semble être 
mal dans sa peau, probablement à cause d'une homosexualité non 
acceptée. L'homme lui avait avoué son homosexualité au cours de la 
conversation qu'il avait eue avec le médecin à bâtons rompus, en 
disant que son mal de dos provenait peut être des élans amoureux de 
son ami de coeur~ 
Ce renseignement devra être rectifié car il n'est pas autorisé 
à être conservé par la loi, il n'est pas nécessaire au traitement 
du mal de dos de ce patient~ 
Bref, dans le cas du dossier médical, nous ne pouvons imaginer 
~ les scénarios qui peuvent se produire, mais nous croyons que 
les organismes devraient s'en tenir à ces règles: 
1. erreur matérielle - rectification possible; 
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2. erreur de perception ' ' a laisser tel quel a moins de cas 
très exceptionnels. 
2.4 Si les renseignements sont non autorisés 
Suivre le bon sens et la logique. Il ne faut pas oublier que 
le fardeau de la preuve, en cas de contestation, repose sur l'orga-
nisme à moins gue le renseignement concerné n'ait été communiqué de 
plein gré par la personne concernée. 
De plus, toute demande de rectification qui a été refusée, 
peut, lorsque la personne concernée l'exige, être enregistrée. Cet 
enregistrement, prouve selon nous qu'une démarche de rectification, 
n'a pas à être accordée automatiquement, sans motifs sérieux, et 
que par souci d'équité le législateur a prévu une procédure prou-
vant que la personne peut ne pas être d'accord avec ce qui est 
consigné dans son dossier. 
Etant donné la relative jeunesse de la loi, nous ne pouvons 
prévoir ce que la pratique fera de ces possibilités de rectifica-
tian. 
Nous désirons, pour terminer sur ce droit de rédification, attirer 
l'attention sur le fait qu'une personne qui décède pourra quand même, 
(par le biais de sa succession, évidemment!) faire rectifier son dossier 
médical si les personnes concernées s'aperçoivent d'une erreur dans le 
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contenu du dossier. Ils ne pourront faire effacer quoi que ce soit, 
mais plutôt faire ajouter ce qu'ils considèrent comme étant la correc-
tion de l'inexactitude. Ceci déroge aux articles 89 à 102 de la loi 
d'Accès qui prévoient qu'on corrigera l'erreur. 
Cette disposition est prévue à l'art. 20 de la loi sur les archives 
(128). 
De même, quel sera l'effet dans toute la pratique des établis-
sements de santé et services sociaux, de l'ensemble de la loi 65? Nous 
ne pouvons actuellement répondre à cette question. Mais, il est une 
pratique, qui se répand de plus en plus dans ces établissements de santé 
et services sociaux, celle pour les médecins de tenir pour leurs fins 
propres, un "dossier parallèle" sur leurs patients. Serait-ce là une 
des premiers effets de cette loi? C'est la question qui est soulevée 
dans notre dernier chapitre. 
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F- LES DOSSIERS PARATJ.EI.FS 
Nous voudrions aborder ici une situation qui se retrouve fréquem-
ment dans les hôpitaux. Nous voulons parler de ce qu'il est convenu 
d'appeler "les dossiers parallèles". 
L'article 78 (129) nous dit ce que sont les dossiers parallèles et 
comment on doit les traiter. En fait, cet article s'érige en exception 
... par rapport a tous les principes qui ont été édictés concernant la 
gestion de ... fichiers et leur acces pour le bénéficiaire. Analysons ce 
qui ressort de cet article. 
1. Définition 
Qu'est-ce qu'un dossier parallèle? Ce sont des renseignements 
nominatifs colligés par une personne physigue et qui lui servent d'ins-
trument de travail, ou à des fins de recherche scientifique, en autant 
1 , ... que ces renseignements ne soient pas commun~ques a une autre personne 
que la ... personne concernée ou a un autre organisme que celui dont elle 
fait partie. Ces renseignements doivent donc être utilisés ... a bon 
escient. 
Il 
... 
est a noter, par contre, que ces renseignements nominatifs 
doivent être traités comme tous les autres renseignements nominatifs dès 
que la personne qui les a recueillis les transmet à l'organisme public. 
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D'après nous, la Commission vient d'ouvrir une brèche importante 
dans l'accès, que pourrait avoir le patient à tous les renseignements 
nominatifs le concernant. ~ Il est important de souligner a ce stade-ci 
que nous parlons strictement de la situation pouvant prévaloir dans les 
établissements de santé (mentale ou physique). Voyons de quelle 
manière, selon nous, cette situation d'inégalité entre le patient et son 
médecin peut prévaloir. 
2. Situation actuelle dans les hôpitaux en regard du dossier médical 
Quelle est la situation actuelle? On sait que (jusqu'au 1er juin 
1987) c'est l'article 7 de la LSSSS (130) qui a effet en ce qui regarde 
l'accès des dossiers médicaux par les patients. Cet article, tout en 
permettant l'accès, émet une réserve que nous qualifions d'importante. 
Un médecin peut refuser l'accès de son dossiér ~ a un patient, en 
invoquant coomme motif de refus que cela pourrait être préjudiciable ~ a 
la santé de son patient. 
Cette réserve a jusqu'ici servi de limite à plusieurs médecins 
surtout dans le domaine de la santé mentale. Et ce, malgré le fait que 
ce soit le médecin qui avait le fardeau de prouver que la transmission 
du dossier médical pouvait préjudicier à la santé de son patient. 
Les médecins ont toujours utilisé le dossier parallèle, mais nous 
soutenons que leur importance va aller en s'accroissant. En effet, les 
médecins, sont plus ou moins d'accord avec l'accès illimité que permet 
la Loi 65. 
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Souvent un médecin note plusieurs remarques personnelles que l'on 
pourrait qualifier de "subjectives" dans le dossier médical. Ces 
remarques peuvent, plus ou moins faire plaisir à bien des patients, 
malgré le fait que le médecin considère ces remarques subjectives 
comme étant utiles pour la progression du traitement. Vu l'accès sans 
réserve que prône la Loi 65, plusieurs médecins se sont vus confrontés 
avec le fait de devoir remettre un dossier médical assez "délicat" .. a 
leur patient. Ces remarques s'appliquent aussi bien à un médecin qui 
traite le corps physique qu'au psychologue ou un psychiatre, mais ces 
derniers se sentent particulièrement visés, de par la nature des 
traitements qu'ils font. 
Plusieurs médecins notent les remarques personnelles, impressions 
etc ••• dans un dossier parallèle qui ne sort pas de leur bureau. 
L'article 78 vient "légaliser cette pratique" selon nous et ne peut 
que devenir très populaire chez les médecins se sentant pris au piège 
avec l'accès "sans restrictions" que donne la Loi 65! 
Il est curieux de constater que le législateur ayant élaboré des 
règles strictes et biens structurées pour arriver à ce que le bénéfici-
aire sache qui possède des renseignements nominatifs sur lui, qui les 
consultent et oÙ ils se trouvent, oublie de structurer l'accès du 
patient au dossier parallèle! Il énonce simplement le fait que le 
patient a accès à ce dossier, après avoir dit que toutes les règles 
élaborées pour faciliter cet état de fait ne tenaient plus en ce qui 
regarde ce fameux dossier parallèle. 
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Puisque le médecin n'a pas à faire une déclaration de fichier sur 
ces dossiers (la CAI considère qu'il n'a pas à le faire puisque c'est 
une personne physique qui les détient et pour son usage personnel). 
Il est évident que les dossiers parallèles ne pourront jamais 
prendre la place des dossiers officiels. Mais cette pratique existe et 
elle tend à se généraliser surtout en psychiatrie et en psychologie (où 
les renseignements personnels concernant la personne sont les plus 
sensibles et très intimes) et il serait bon que le législateur essaie de 
corriger cette situation en structurant de manière plus rigide, l'accès 
par les personnes concernées, à ce dossier parallèle. 
Nous y voyons là une faille assez importante en ce qui concerne 
un des buts premiers du législateur en regard de la Loi 65, soit l'accès 
aux documents et renseignements personnels, par la personne concernée. 
CONCLUSION 
Il est indéniable que la Loi 65 constitue un pas de géant dans 
l'objectif que vise toute société démocratique. La transparence de son 
administration publique. 
Mais à tout progrès, il faut compter nombre de principes établis 
qui sont bousculés et m~me radicalement oubliés. C'est un danger que le 
législateur se doit d'anihiler pour que la transition entre les 
nouvelles règles et les anciennes se fasse en douceur. 
Le législateur québécois a mis en vigueur une loi logique, utile et 
structurée. Ce qu'on pourrait lui reprocher, par contre, c'est son 
empressement à le faire, sans étudier avant l'impact que cette nouvelle 
législation pourrait avoir sur les anciennes. Nous pensons ici au 
domaine médical. Ses règles bien établies depuis un certain temps déjà 
se heurtent quelquefois avec la Loi 65. C'est ce que nous avons voulu 
démontrer dans notre première partie. 
En ne se contentant que d'édicter une règle transitoire avec 
l'article 169, (131) le législateur n'a fait que retarder l'échéance du 
problème qu'il aura à régler. 
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Malgré cela, il demeure que toutes les dispositions ne sont pas 
inconciliables et nous avons voulu voir quels seraient les effets de la 
Loi 65 et particulièrement la section traitant de la protection des 
renseignements personnels, sur le dossier médical le médecin et par 
ricochet, le bénéficiaire. Pour ce faire, il nous fallait analyser en 
détail chaque action de la loi traitant de cette protection et l'appli-
quer au domaine des établissements de santé. 
Il ressort de cette étude que les renseignements personnels 
contenus au dossier médical, malgré quelques problèmes dont nous avons 
parlés, sont bien protégés et non seulement protégés mais également plus 
accessibles au bénéficiaire. 
Le plus grand problème qui reste à craindre, c'est celui du secret 
professionnel. Nombre de professionnels y sont soumis, dont les 
médecins et psychologues ne sont pas les moindres! 
Il nous semble que à travers le flot de règles à suivre pour la 
protection des renseignements personnels, on oublie un peu ce fameux 
secret, qui est un des droits fondamentaux protégés par la Charte des 
droits et libertés de la personne. (132) Il ne faudrait surtout pas 
oublier que les médecins, psychologues et toutes les personnes qui 
oeuvrent auprès des bénéficiaires y sont soumis, et que le législateur, 
avait, selon nous, -avantage a régir encore plus strictement les 
renseignements touchés par le secret professionnel. 
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Quoiqu'il en soit, cette étude nous a permis de constater que la 
Loi 65, malgré quelque failles au niveau de la protection des renseigne-
ments personnels et des inconciliabilités que le législateur devra 
régler, cette loi donc est en mesure de répondre aux attentes que l'on 
avait misées sur elle, et qu'elle constitue un jalon important dans 
l'atteinte d'une véritable protection du droit fondamental à la vie 
privée et du droit à l'information. 
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ANNEXE - A 
+ Commission d'accès à l'information dli"Québec A~~~ Il A l\ DÉCLARATION D'UN FICHIER DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
Code 
organisme r , Code fichier 
(Prière de lire le guide explicatif avant de compléter ce formulaire à la machine) 
OBJET 
Ga. Première déclaration du fichier 
0 b. Modification du fichier déjà d.éclaré 
0 c. Destruction du fichier déjà d~laré 
A M 
Date d'entrée en vigueur de la modification ou de la destruction ._1 --'---J'-.J..--' 
IDENTIFICATION DE L'ORGANISME 
1. NOM DE L'ORGANISME: . 
2. RESPONSABLE DE LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS: 
a. Nom: •. -- ----:--7'"--
. -··- .:......7.,..,,,.-: :t~,.,u _ ~ -- -·. 
b. Titre~ 
IDENTifiCATION DU FICHIER 
3. DÉSIGNATION ~ , 
... ".., • ......... 
~ ~E:,.\\ L 
~-....,_ ____ ..._ ----·--..... ~ ..... .. .- . - ------·----- ·-
'• 
~· · .. :,r · ~--1 
. .\> -~ -
b. en vue de l'application du règlement: ~· 
c. en vue de J'application du programme: 
d. pour la gestion interne de l'organisme: 
e. à de~..!.i.ns statistiques (cocher): O. 
z. autre(s) fins(s) (spécifier) : 
6. USAGE(S): 
( \.<'"'\ \. 
- - - - -- --
4 . . DATE DE CRÉATION 
ANNÉE MOIS 
. r;g 1 'L 
.. _(1 ! ~.;v, 
7. DESCRIPTION : -
' r • - · )- _) / • ; 1 1 
.' ' ' 
~ 
\ \' ( ~ .' 
~~.....( • l ·i, ~.v 
-
" 
.-A .I ~ , ~-._ . ~ :-J ' t 
1 -
.... 
J 
[ 
GESTION DU FICHIER 
8. SUPPORTS PHYSIQUES UTILISES: 
0 a. Manuel (papier, carton , etc ... ) 
0 b. Mécanique (microfiche, microfilm, etc ... ) 
o; Informatique (disque, bande, etc ... ) 
9. LOCALISATION : Le fichier est conservé dans un local unique 10. DUREE GENERALE DE CONSERVATION DES RENSEIGNEMENTS : 
Ooui 
-<" 
...... 0~-'~ -::.. 
BNon 
11 . UNE PERSONNE OU UN ORGANISME EXTERIEUR A ACCÈS AU FICHIER À DES FINS DE TRAITEMENT : 
~i (remplir annexe 11 .1) 
0Non 
COLLECTE DE RENSEIGNEMENTS 
12. PROVENANCE(S) ET MODALITE(S) DE COLLECTE DES RENSEIGNEMENTS : écrit oral les deux 
a. la personne concernée G D []} 
b. un membre du personnel D D 0 
c. une autre personne physique D D 0 
d. un autre organisme public - remplir annexe 12.1 D D D 
e. une personne ou un organisme privé- remplir annexe 12.2 D D D 
TRANSFERT DE RENSEIGNEMENTS À L'EXTÉRIEUR DE L'ORGANISME 
13. LES RENSEIGNEMENTS VERSES AU FICHIER SONT TRANSFERES À UNE AUTRE PERSONNE OU À UN AUTRE ORGANISME : 
0 Oui (rempl ir annexe 13.1) 
GNon 
IDENTIFICATION DES RENSEIGNEMENTS VERSÉS AU FICHIER 
14. PERSONNES PRINCIPALEMENT CONCERNEES PAR LES RENSEIGNEMENTS : 15. NOMBRE APPROXIMATIF DE 
PERSONNES REPERTORIEES : 
[]{ les cl ients(es) de l'organisme 
0 b. le personnel de l'organisme 
0 c. une autre catégorie de personnes 
) 
16. TYPE DE RENSEIGNEMENTS: 
A) Inscrire, à partir du tableau ci-dessous (en 8), la lettre correspondant au type principal de renseignements versés au fichier : [j 
8) Indiquer si ce fichier contient aussi les types de renseignements mentionnés dans le même tableau ci-dessous (cocher les espaces appropriés) 
Da. santé/services sociaux De. 
Db. éducation Dt. 
Oc. emploi Dg. 
Oct. vie économique Oh. 
17. LISTE DES RENSEIGNEMENTS D'IDENTITÉ: 
G,~·<nom de famille actuel et prénom 
~/om de famille à la naissance 
~- nom et prénom (conjoint) 
~~om et prénom (mère) 
ô'e. nom et prénom (père) 
0 f. numéro matricule ~.(uméro d'assurance sociale 
~h/ ~uméro d'assurance-maladie 
~ ~uméro code permanent 
~//adresse permanente ~ téléphone (résidence) 
~ nom de l'employeur 
D'm. adresse (travail) gy. téléphone (travail) 
B ri / profession/titre/métier/classification 
emploi actuel/ emplois antérieurs 
q lieu de naissance 
justice 
services aux individus 
permis 
logement 
loisirs 
organisations 
démographie 
autres (spécifier) : ------------
G!·r. date de naissance 
Q-' s. langue 
[;J./t. sexe 
QI u. état civil 
D v. citoyenneté/statut au Canada 
D w. origine ethnique 
D x. revenu annuel 
D y. scolarité/formation/diplôme 
0 z. enfant(s)/personne(s) à charge 
Oaa. 
Dbb. 
Dcc. 
Ddd. 
Oee. 
Ott. 
Dzz. 
référence 
association professionnelle 1 syndicale 
appartenance religieuse 
photographie 
empreintes 
caractéristiques physiques (yeux, taille, etc.) 
autres (spécifier) : -------------
ACCÈS ET RECTIFICATION PAR LA PERSONNE CONCERNÉE 
18. ENDROIT(S) OÙ LA PERSONNE CONCERNÉE PEUT S'ADRESSER: 
siège social 
0 b. succursale(s) (annexer les adresses et les numéros de téléphone) 
19. LES MESURES DE CONTRÔLE DE L'IDENTITÉ DU REQUÉRANT (spécifier) : --------------------
.1 
4\ 
/ • _;. _,- ' ;.~.) 
ACCÈS PAR LE PERSONNEL DE L'ORGANISME 
20. LE PERSONNEL AYANT ACCÈS AU FICHIER : 
Indiquer, dans l'espace ci-dessous, les catégories de personnel qui ont accès au fichier dans l'exercice de leurs fonctions : 
-Par unité administrative si toute l'unité administrative a accès au fichier 
-ou par corps d'emploi ou fonction(s) si une partie seulement de l'unité y a accès. 
(Prière de consulter le guide explicatif pour cette question) 
:ette page peut être photocopiée et annexée au besoin. 
J 
-· ; _ J _/"' ( 1 
.• .._ \......-""-
1 
f 
1 
MESURES DE SÉCURITÉ 
21 . IL EXISTE DES RÈGLES, DES POLITIQUES OU DES PROCÉDURES ÉCRITES RELATIVES AU X MESURES DE SÉCURITÉ : 
~i 
0Non 
22. MESURES DE SÉCURITÉ UTILISÉES: 
A. Pour un fichier manuel ou mécanique: 
01 . contrôle des entrées/sorties de personnes 
0 2. contrôle physique des installations 
0 3. contrôle à l'utilisation du fichier 
e des locaux 
cédures 
~trôle physiqu 
0 5. contrôle des pro 
0 9. autres (spécifier ): 
B. Pour un fichier informatique (consulter le guide pour plus de précisions) 
règles et pratiqu es de vérification du fichier 
procédures d'éli mination de données 
[ki 1. contrôle préventif de l'accès au fichier 
0 2. journaux de vérification des données 
0 3. vérification de l'intégrité du personnel mesures en mat ière de matériels et de programmes 
0 4. règles et pratiques de vérification de programme autres (spécifier ): 
SIGNATURE DE LA DÉCLARATION 
23. PERSONNE À CONTACTER PAR LA COMMISSION POUR DES INFORMATIONS ADDITIONNE LLES : 
0 a. la personne indiquée à la question 2 [§(' la signataire de la déclaration 
0 c. une autre personne (Fournir les renseignements suivants :) 
Nom: 
Titre : 
Adresse : 
24. PERSONNE AUTORISÉE À PRODUIRE LA DÉCLARATION: 
Nom: 
Titre: 
-i 
Prénom : 
Prénom : 
Téléphone: 
CODE RÉG. 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 
G:\ ' 0~ 1 ., ·~ ' - --'· - .. -· __ _, 
-
-
-
1 L~~--------~~~~----------------------------~ 
r') ; 
_.. 
'-... 
.,.,-. 
-
---
'. 
\ -........__..-, 
-Signature Date 
ANNEXE 11.1 LISTE DES PERSONNES OU ORGANISMES AYANT ACCÈS AU FICHIER À DES FINS DE TRAITEMENT 
1. Nom : 
2. Adresse : 
3. Mandat: 
1 
1. Nom : 
2. Adresse : 
3. Mandat : 
1 
ANNEXE 12.1 COLLECTE DE RENSEIGNEMENTS PROVENANT D'UN ORGANISME PUBLIC 
1. Nom de l'organisme : 
2. Adresse : 3. No-décret 
AN:ÉE 
1 
N' 
1 
1 1 1 
4. Renseignements recueillis : 
1. Nom de l'organisme : 
2. Adresse : 3. No-décret 
AN~ÉE 
1 
N' 
1 1 1 
4. Renseignements recueillis : 
1. Nom de l'organisme : 
2. Adresse : 3. No-décret 
AN~ÉE 
1 
N' 
1 1 1 
4. Renseignements recueillis : 
Cette page peut étre photocopiee et annexee au besoin . 
ANNEXE 12.2 COLLECTE DES RENSEIGNEMENTS PROVENANT D'UNE PERSONNE OU D'UN 0 RGANISME PRIVÉ 
1. Nom : 
2. Adresse : 
3. Renseignements recueillis : 
4. F réquence : 
1. Nom: 
2. Adresse : 
3. Renseignements recueillis : 
4. F réquence : 
ANNEXE 13.1 TRANSFERT DE RENSEIGNEMENTS À L'EXTÉRIEUR DE L'ORGANISME 
1. Nom: 
2. Adresse: 3. N o-décret 
AN 
:ÉE 
1 
N' 
1 1 1 
4. Renseignements transférés : 
1. Nom: 
2. Adresse : 3. N o-décret 
AN NÉE N' 
1 1 1 1 1 
4. Renseignements transférés : 
1. Nom: 
2. Adresse : 3. N o-décret 
:ÉE 
1 
N' 
1 1 1 
AN 
4. Renseignements transférés : 
Cette page peut ëtre photocopiée et annexée au besoin. 
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ANNEXE - B 
G Commission d'accès à l'information du Québec 
~ode 
organisme 1 
Code 
fichier 
~· 1 
,-\ 
1 1 1 
(Prière de lire le guide explicatif avant de compléter ce formulaire à la rn achine) 
IDENTIFICATION DE L'ORGANISME 
1. NOM DE L'ORGANISME: 
2. ADRESSE: 
3. NOMBRE D'EMPLOYÉS: 
IDENTIFICATION DU FICHIER 
4. DÉSIGNATION DU FICHIER : 
PERSONNE À CONTACTER 
5. LA PERSONNE À CONTACTER POUR DES INFORMATIONS COM 
D a. La signataire du formulaire 
Db. Une autre personne: (Fournir les renseignements suivants :) 
Nom : 
Titre : 
PLÉMENTAIRES EST: 
Prénom : 
\''.- 1.\.....L:< 
1 1 1 
-
. . 
-
•-..._. 
-
DISPENSES 
D'ENREGISTREMENT 
1 1 1 1 1 1 
Code postal 
1 1 1 1 1 
Téléphone 
CODE REG. 
1 1 1 1 J 1 1 1 1 
' CONSULTATION OU FICHIER 
6. REMPLIR LE TABLEAU SUIVANT EN INDIQUANT, POUR CHAQUE CATÉGORIE DE PERSONNEL DÉSIRANT OBTENIR UNE DISPENSE D'ENREGISTREMENT, LE NOMBRE D'EMPLOYÉS 
VISÉS PAR LA DEMANDE DE DISPENSE ET EN COCHANT DANS LA ZONE APPROPRIÉE, LE MOTIF ET LA FRÉQUENCE DE CONSULTATION : 
RÉSERVÉ A LA CAl 
1 
CONSULTATION 1 l ~. ,. ,.· 
Cil r : ·Q) 
Cil ( 
' ·:;; MOTIFS FRÉQUENCE . . ' i" 
Cil 
,. 
CATÉGORIES DE PERSONNEL -Q>Q) t >-"0 
.2Q) Q) l DECiSION i ET c: a.u Cil (ij ~ UNITÉ ADMINISTRATIVE Ec: Q) Q))( Cil "OCII E (ij Q)nl 
_Q) "0;:, Q) ëi 
- E c:"O :l C:nl c: Q) "0 E ~ ~-"OQ)Q) "OQ) c: Cil nl Q) "0 Cil Q)CII c:C: .Q Cil Q) 
- E - Qi ;! E(i;CII (UQ>cn :0 Cil Cil 
..Ocuc oc: § 0 § :l .. Gl - - -~~ ên ·2E Q)- -~ "0 Cil e- ~ ·~ ~ i Q)è:Q) s·g .c c: Codé Daie o'-CII CllQ) :l ~ Q) (') Q) z :g_ :0 '-0:.: '- Q) ·-l-"00 (!)a. a. Clio <tE 0 r c\J ~ A M J 
1 1 1 ' 
J ; 1 1 
1 j 1 
. i~ . ! 1 1 
1 1 1 
J 1 1 
1 1 1 
j 1 1 
1 1 j 
1 1 1 
1 1 1 
' J • 
' 
1 . 1. .• 
1 
1 1 1 
1 j 1 ; 
..• 
---- - - - - - --
----- -
·'---- ------- --
' 1 1 . 1··':. 
N.B.: Cette page peut être photocopiée et annexée au besoin. 
EXPLICATION DU MOTIF CHOISI 
7. POUR CHAQUE CATÉGORIE DE PERSONNEL VISÉE, EXPLIQUER CLAIREMENT LES RAISONS DE LA CONSULTATION HABITUELLE DU 
FICHIER 
1-éatégorie de personnel : 
Explication : 
Catégorie de personnel : 
Explication: 
Catégorie de personnel : 
Explication: 
Catégorie de personnel: 
Explication: 
Catégorie de personnel : 
Explication : 
.B.: Cette page peut être photocopiée et annexée au besoin. 
PERSONNE AUTORISÉE 
8. INDIQUER LE NOM ET LE PRÉNOM, LE TITRE ET LE NUMÉRO DE TÉLÉPHONE DE LA PERSONNE AUTORISÉE À REMPLIR CE FORMULAIRE 
r- Nom: Prénom: 
Titre : 
Téléphone 
CODE REG. 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 
Signature Date 
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ANNEXE - C 
Annexe 1 47 
Loi sur l'accOs aux documents des DEMANDE DE RECTIFICATION 
organismes publics et sur la protection D'UN RENSEIGNEMENT des renseignements personnels PERSONNEL 
A l'usage du demandeur 
IDENTIFICAnON DE LA PERSONNE QUI FAIT LA DEMANDE 
Nom 
-
-(-.ruo.-1 Co<lepostal 
1 1 1 1 1 r-.. 
T ...... 1 1 1 1 1 ---1 1 1 l l_ 1 
IDENTIFICAnON· DE L'ORGANISME A QUI LA DEMANOE EST FAITE 
Nom cle r..-
- (- ,NO.-) Co<le postal 
1 1 1 1 1 1 
DEMANDE DE RECnFICAnON 
Identification du renseignement personnel à rectifier 
Rectification à apporter 
Motif justifiant la rectification, s'il y a lieu 
J'atteste que les renseignements foumls aux sections • Identification de la personne qui fait la' demande" et .. Demande de rectification • 
sont véridiques. 
Oato 
A l'usage de l'organisme 
55gnature 
Dossier Initial: 
A M J 
Date de réception dela demande 1 1 1 1 1 1 1 
Date limite de réponse au demandeur 1 1 1 1 1 1 1 
Date d'envoi del'accuaé de réception 1 1 1 1 1 1 1 
Date de communication dela décision 1 1 1 1 1 1 1 
Analyse et décision : 
MCQlss..&40S-01 (Vous trouverez des informations supplémentaires au verso de ce formulaire). 
48 Annexe 1 
DEMANDE DE RECTIFICATION D'UN RENSEIGNEMENT PERSONNEL 
• Ce formulaire, dont l'usage est facultatif. sert à la 
rectification de renseignements personnels inexacts, 
incomplets ou · équivoques. Ce formulaire peut servir 
également à faire retrancher des renseignements 
personnels que les organismes publics ne devraient pas 
détenir en vertu de la Loi. 
• Les renseignements que vous nous fournissez aux sec-
tions • Identification de la personne qui fait la demande " 
et • Demande de rectification " seront traités de façon 
confidentielle et ne seront communiqués qu'aux seules 
personnes autorisées à traiter vofre demande. 
• Toute demande relative à la rectification d'un rensei-
gnement personnel doit être adressée par écrit au res-
ponsable de l'organisme. 
• Sur réception de votre demande, le responsable vous 
acheminera un accusé de réception précisant la date à 
laquelle vou!! recevrez une réponse écrite. Le délai de 
réponse fixé par la Loi est de 20 jours de calendrier. 
• Lorsqu'Il accepte une demande de rectification , 
l'organisme doit vous envoyer, sans frais, une copie du 
renseignement modifié ou ajouté, ou encore une attes-
tation du retrait du renseignement 
• A votre demande, l'organisme doit également faire par-
venir copie de tout renseignement personnel modifié ou 
ajouté, ou de toute attestation du retrait d'un rensei-
gnement personnel, aux organismes de qui il a obtenu le 
renseignement ou à ceux à qui le renseignement a pu 
être communiqué dans le cadre d'une entente conclue 
suivant la présente Loi. 
• Si l'organisme refuse d'accéder à votre demande de 
rectification, ce refus doit vous être signifié par écrit. 
Vous pouvez alors exiger que votre demande soit versée 
à votre dossier. 
